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PRÉFACE
Eu retraçant sommairement l'histoire des principales invasions germaniques sur notre territoire, ^ nous ne pouvions songer à raconter en détail cette
f^ longue succession de guerres. Nous avons voulu H rappeler d'une manière rapide les dangers que la race allemande a fait maintes fois courir à notre chère patrie, et, par la comparaison des maux du passé avec les périls du présent, rendre courage à ceux qui s'etfrayent de la grandeur de nos épreuves;
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leur montrer que nos pères, dans des circonstances tout aussi critiques, n'ont pas désespéré du salut de la France. Nous prendrions volontiers pour épigraphe ces mots qu'un héros grec adresse dans une ode d'Horace à ses compagnons d'infortune : € Vaillants guerriers, qui avez supporté avec moi de plus rudes malheurs ! »
fortes pejoraque passi
Mecum ssepe viri.
Pourquoi donc ne pas avoir confiance quand nos aïeux ont fait face à des ennemis aussi redoutables que ceux qui nous pressent maintenant? Le sang des vieux Gaulois se mêle dans nos veines à celui des Germains qui, à peine établis sur notre territoire, vinrent aider Aétius à chasser Attila. A plus forte raison nous sommes les héritiers des vaillantes légions de Turenne, de Gondé, de Villars, et les descendants des héroïques soldats de la République
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et du premier Empire. Sans doute l'invasion a rarement surpris notre patrie dans un état de désarroi aussi complet que celui où le gouvernement déchu Ta laissée. Jamais aussi on n'avait vu toutes les ressources de lascience, toutes les forces que le calcul met au service de l'intelligence pour le progrès de la civilisation, froidement appliqués à l'œuvre inhumaine de la destruction. La France ne se laisse point abattre par tant d'obstacles, et, quelle que soit l'issue de la lutte présente, elle en sortira régénérée, et prête à reprendre à la tête des nations européennes la place que Dieu lui a marquée. Ce n'est donc point un livre de science que nous offrons au public. Nous en avons écarté à dessein les discussions, les longues citations, afin qu'il pût devenir populaire. Ce que nous ignorons le plus en France, c'est notre histoire; et ce que tout le monde en connaît est souvent défiguré par les récits mensongers que l'esprit de parti a inspirés à plus d'un
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écrivain. Nous n'avons voulu donner que ce qui est incontestable, préférant la vérité au triste plaisir d'écouter les passions ou de réveiller les haines. Paisse ce petit volume, malgré ses humbles proportions, ranimer chez tous ses lecteurs l'amour de notre patrie !
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Le sol de la Gaule a toujours excité les convoitises des peuples qui habitent les régions moins favorisées de la nature qui s'étendent à Test du Rhin. Les Teutons, que vainquit Marins, n'étaient qu'une terrible avant-garde des peuples qui se sentaient attirés vers les riches contrées du Midi. Dès le temps de César, les frontières des Gaules étaient sérieusement menacées par les Germains, et ce fut sous pré-
texte de repousser les envahisseurs que César commença à s'immiscer dans les affaires des Gaulois. La conquête romaine, malgré les violences dont elle fut accompagnée, fut cependant, à tout prendre, un bienfait pour nos contrées. Elle y porta la civilisation, et Avec elle cette organisation puissante et solide qui permit de contenir pendant trois siècles les hordes barbares toujours frémissantes derrière les lignes fortifiées du Rhin et du Danube. Mais plus tard l'Empire s'affaiblit; la fiscalité romaine, encore plus que les guerres, avait dépeuplé les campagnes; la frontière manquait de défenseurs, et il fallut y établir des barbares chargés de défendre, contre leurs propres compatriotes, les terres qu'on leur avait coniîées. Ainsi une première couche de populations germaniques recouvrait déjà la rive gauche du Rhin, lors même que Cologne, Mayence et Trêves étaient encore des villes romaines.
La mort de Théodose, en laissant l'empire d'Occident aux mains du faible Honorius, précipita le dénouement de ce terrible drame. Le dernier jour de Tannée 406,- quatre peuples barbares, les Alains, les Suèves, les Vandales et les Burgondes, franchissaient le Rhin sur la glace, en face de Mayence, vers le confluent du Mein, L'invasion trouvait devant elle un pays saccagé par les incursions précédentes et à
moitié désert. Les rares habitants de^ campagnes étaient pouï* la pinpart unis par la communauté de langue et d'origine avec les envahisseurs. Les villes n'offraient qu'une barrière impuissante, et ce qui restait de l'armée romaine n'était qu'une troupe énervée et sans discipline, bonne à piller plutôt qu'à combattre. Les vieilles armes des légions semblaient trop lourdes à ces soldats amollis, « le glaive et le ioTmidahlepilum (javelot), qui avaient subjugué l'univers, tombaient de leurs débiles, mains ^ > Mayence, Worms (Van^iones), Strasbourg {Argentoratum), Tournai, Arras, Amiens furent dévastés de fond en comble. Les vallées de la Seine et de la Loire furent bientôt aussi la proie des barbares ; des bandes déimembrées de diverses tribus se précipitèrent à leur suite par les frontières laissées sans défense. « Ni les places fortes entourées par l'eau des fleuves, ni les forteresses situées sur des rocs escarpés n'échappaient à leurs attaques furieuses ou à leurs ruses perfides. La Gaule eût été moins dévastée si l'Océan tout entier eût débordé sur les champs gaulois ^. >
Ces lamentations d'un contemporain nous donnent
* Gibbon, Histoire du déclin et de la chute de Vempire romainy c. vu.
« Paul Oros^, Jiv, Vil.
quelque idée de l'étendue du désastre. Â.ux ravages de la guerre s'ajoutaient les maux de la captivité. Des cités entières virent leurs habitants emmenés comme esclaves, et ceux qui restaient sur le sol ruiné étaient en proie aux horreurs de la famine. Seuls, au milieu du désespoir universel, quelques fervents chrétiens, quelques courageux évêques conservaient un peu de calme, et parvenaient quelquefois à imposer, par leur ascendant, un acte de clémence aux farouches vainqueurs.
Le christianisme seul sut en effet donner à certaines âmes une véritable grandeur dans ce siècle d'abaissement. Les vieux païens ne savaient que gémir sur la fin prochaine d'un monde lié, selon eux, aux destinées de Rome, et qui devait s'abîmer avec elle. Dans les courts intervalles des invasions, on se précipitait dans les plaisirs avec une ardeur d'autant plus effrénée que l'avenir était plus incertain. On vît les citoyens de Trêves, après le sac de leur ville, se préoccuper avant tout de relever le cirque et d'y rétablir les jeux. Enfin l'aristocratie gallo-romaine, parcourant tous les degrés de la honte, descendit bien souvent au rang de courtisans des chefs barbares, et ces patriciens délicats et raffinés, offrant avec empressement à leurs terribles hôtes les meilleurs produits de leur table,, durent plus d'une fois applaudir les rudes
LES BURGONDES
chansans de ces maîtres couverts de peaux de bétes, et qui graissaient avec du beurre rance leurs longues chevelures ^
La possession du sol et la soumission des vaincus mirent cependant quelque terme aux horreurs de la conquête. Çà et là quelques fractions des nations coalisées fondèrent quelque établissement plus durable : ainsi une partie des Âlains demeura dans la Beauce actuelle, aux environs d'Orléans; mais le gros des trois premières nations réunies passa en Espagne, où les Alains devaient laisser leur nom à la Catalogne, les Vandales à l'Andalousie, et les Suèves former un royaume éphémère en (3alice. Pendant ce temps les Burgondes se répandirent dans la haute Alsace, dans la vallée de la Saône et du Rhône, où la Bourgogne garde encore leur nom.
De toutes les invasions, celle des Burgondes fut la moins cruelle. Ce n'était point une population pu-, rement guerrière, une horde ne vivant que de pillage; un grand nombre d'entre eux exerçaient quelque métier; ils *se fixèrent plus rapidement au sol que les autres Gei^mains, maltraitèrent moins les populations qu'ils s'assujettirent, et tendirent plus
Qaod Bargundio oantat esculenius Infun^ens acido comam butyro.
Poésies de Sidoine Apollinaire.
rapidement à se confondre avec elles. En même tem|)8 que les Burgondes occupaient la haute vallée de la Saône, les montagnes de la Gôte-d'Or et des Vosges, un flot de plus de quatre cent mille barbares se précipitait, en 412, du haut des Alpes sur la Provence et laNarbonnaise. Les Wisigoths, après avoir saccagé Rome et ravagé l'Italie, se reportèrent sur la GauH où les rejetait la politique impériale, uniquement préoccupée d'éloigner le fléau de Tltalie, et ne se , souciant guère de préserver des provinces qui n^ lui appartenaient plus que d'une manière purement nominale.
Les riches cités de Narbonne, Toulouse, Bordeaux furent occupées par ces nouveaux maîtres en 413. Ce fut une conquête plus savante, en quelque sorte plus régulière, que les brutales incursions des Suèves ou des Vandales. Depuis près de quarante ans les Wisigoths étaient cantonnés dans l'Empire ; leurs chef? n'étaient plus étrangers aux idées d'ordre et d'administration ; leur roi Ataulf avait épousé Placidie, sœur de l'empereur Honorius, et il aspirait à fonder dans les Gaules un établissement durable qui pût hériter de la majesté du nom romain.
Cet établissement régulier eut lieu sous le successeur d' Ataulf, Wallia, qui obtint, en 417, un traité qui cédait aux Wisigoths les territoires compris en-
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tre le cours du Rhône inférieur, la Garonne, la mer et les Pyrénées, à condition qu'ils enlèveraient l'Espagne aux autres barbares pour la restituer à l'Empire. Ils conquirent en effet plus tard l'Espagne, mais pour leur propre compte, et en Gaule ils reculèrent successivement au Nord leur frontière jusqu'à la Loire. Cette conquête [coûta aux habitants de la Gaule les deux tiers de leurs terres et le tiers de leurs esclaves. C'est une pareille spoliation qui fut relativement considérée comme un acte de clémence. On s'étonna, dans cette ère de dévastation, de conserver encore quelque chose de ses biens.
Pendant ces événements s'avançait au Nord une autre peuplade qui devait bientôt dominer les envahisseurs qui l'avaient précédée sur notre sol ; ce sont les Francs. 11 est difficile de marquer d'une manière précise la date de leur entrée en Gaule. C'est une série d'incursions,tantôt victorieuses, tantôt repoussées, mais qui laissaient toujours derrière elles une couche de plus en plus épaisse de population germanique, comme un fleuve qui, par ses inondations successives, couvre sa rive de terrains d'alluvion. La ville de Trêves fut saccagée par eux en 420 et en 440. Dans cette dernière invasion la plupart des villes romaines des bords du Rhin et de la Meuse furent anéanties. Après le passage des Francs à Trêves, les
places étaient couvertes de cadavres dépouillés, dont les chienà et les oiseaux de proie se disputaient les restes.
Peu d'années plus tard, sous un de leurs chefs, Ghlodion, la tribu des Francs Saliens avait conquis le pays jusqu'à la Somme. Une victoire du chef romain, Aétius, les refoula vers la Meuse; mais les trihus franques, solidement établies sur les deux rives du Rhin, depuis la région du Neckeret du Mein presque jusqu'à l'embouchure du fleuve, n'en forment pas moins dès ce moment une puissance redoutable. Les Francs sont en eflFet maîtres de la barrière que les Romains n'ont pas su défendre, et on voit déjà que l'avenir de leur race décidera du sort de la Gaule entière. C'est à eux qu'il appartient à la fois de réunir sous leur puissance les derniers débris de la domination romaine en Gaule, de subjuguer les royaumes éphémères que d'autres barbares y ont fondés, et en même temps de refouler en Garmanie la terrible arrière-garde des invasions, toutes ces populations attardées qui réclament leur part dans le pillage de l'Empire, et dont la victoire, s'ajoutant à toutes les ruines qu'avaient amoncelées leurs prédécesseurs, eût anéanti peut-être les dernières traces de la civilisation antique.
C'était la plus grave question qui pût alors
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s'agiter pour Tavenir du monde chrétien: catf*le moment approchait où 1^ conquérants de la Gaule allaient avoir à défendre leurs nouveaux domaines contre la plus formidable des invasions. Les Huns, après avoir poussé en entrant en Europe des flots de barbares sur l'empire romain, avaient réuni sous leur puissance toutes les tribus éparses depuis le Volga et le Don à TEst, jusqu'aux sources du Danube et à la Forêt-Noire à l'Ouest, et jusqu'à la Baltique au Nord. Toutes les populations slaves, la plupart des nations germaniques, demeurées en arrière du premier mouvement des invasions, étaient comme entraînées dans ce torrent et comtraintes d'obéir au rôi des Huns, Attila. L*empire d'Orient tremblait devant lui, et la rive méridionale du Danube avait été si complètement dévastée par ses armes qu'elle était changée en un désert. Gonstantinople s'était rachetée en payant un tribut. Rome et l'Occident devaient à leur tour tenter la cupidité du grand chef barbare. Quelques querelles des chefs francs établis au bord du Necker lui fournirent, en 450, le prétexte d'intervenir dans leurs débats et de précipiter vers les frontières de la Gaule ses hordes innombrables. La terreur précédait ses pas; on répétait que l'herbe même ne repoussait plus là où avaient passé ses armées; on croyait
voir au ciel des signes funestes ; il semblait que la résistance fût impossible.
Heureusement pour la Gaule, ce qui restait encore à Rome de domaines sur notre sol avait pour chef un homme de génie, Aétius,. qui retarda un instant, par ses eflforts, laruine de Tempire d'Occident. Aétius sut tirer habilement parti de la répulsion Qu'excitaient les Huns, pour grouper autour des troupes romaines les barbares établis dans toute la Gaule : les Wisigoths, les Burgondes, les Francs eux-mêmes accoururent sous ses drapeaux pour repousser l'ennemi commun.
Attila franchit le Rhin au mois de février 451 ; les Vosges n'arrêtèrent pas sa marche; Metz et Tongres furent livrées aux flammes ; les plaines de la Champagne furent envahies, et la cité des Tricasses^ la ville actuelle de Troyes, allait être anéantie, lorsqu'elle fut sauvée par la courageuse intervention de son évèque saint Loup. Ces barbares, qui anéantissaient tout sur leur passage, s'arrêtaient ainsi parfois, désarmés par les prières de ces pacifiques vieillards, dont la vertu les frappait d'étonnement et de respect. La ville fut donc épargnée, et Attila, franchissant la Seine et l'Yonne, traversa le nord du Morvan et vint assiéger Orléans.
Un chef des Alains cantonnés dans la Beauce, San-
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giban, avait promis de lui livrer la place. Mais les intrigues du barbare n'avaient pu échapper à la vigilance de révêque d'Orléans, saint Aignan. Aétius, averti par lui, intima au chef des Alains Tordre de rejoindre Tarmée des confédérés avant que les Huns fussent dans le voisinage.
' Les Orléanais défendirent vaillamment leurs remparts, et ce fut sous leurs murs, comme plus tard au temps de Jeanne d'Arc, que l'ennemi trouva la première résistance sérieuse. La ville allait cependant succomber, lorsqu'Aétius, le roi des Wisigoths, Théodoric, et son fiïs Thorismond arrivèrent au secours des assiégés. Suivant une autre tradition, la ville était prise et les Huns se partageaient déjà le butin, lorsque la subite arrivée des confédérés les obligea à la retraite. Quoi qu'il en soit, Attila, un instant découragé par cet écbec, reculajusqu^en Champagne, dans ces plaines immenses, où il comptait déployer à s'aise son innombrable cavalerie, et qui semblent destinées à être le champ de bataille de toutes les invasions. Ce fut aux environs dé Châlons, dans les régions que les contemporains désignent sous le nom de Champs Catalauniques, que les confédérés atteignirent l'armée des Huns.
€ Ce fut une lutte immense, terrible, inouïe. Le passé n'a rien vu de semblable, et il s'y fit de telle
actions que tout ce que l'œil de l'homme a jamais contemplé n'est rien auprès. Des deux côtés le carnage fut aflFreux... Les vieillards racontent encore qu'un petit ruisseau qui traversait le champ de bataille déborda, grossi, non par les pluies, mais par des flots inaccoutumés, par des torrents de sang. > Ces paroles de l'historien des Goths, Jornandès, nous donnent une idée de la terrible impression que fit sur les contemporains cette affreuse mêlée. Les Huns furent vaincus; mais leur camp, défendu par un retranchement de chariots entassés, ne put être entamé. Le roi desWisigoths, Théodoric, périt dans le combat, et, après leur victoire, les confédérés, comme saisis d'une panique soudaine, se dispersèrent et laissèrent Attila regagner paisiblement la Germanie. Lui-même se crut chassé de la Gaule comme par une force surnaturelle. En abandonnant les plaines de la Champagne, il exigea de l'évêque de Troyes, saint Loup, qu'il le suivît jusqu'aux bords du Rhin, pensant évidemment qu'il serait protégé par la présence de cet homme de Dieu. Arrivé au fleuve, il renvoya l'évêque avec honneur, et s'enfonça dans la Forêt-Noire avec les restes de son armée. Les contemporains ont évalué à trois cent mille le nombre des guerriers qui succombèrent dans les Champs Catalauniques.
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La Gaule respira un instant, ne fût-ce que par l'affaissement des vainqueurs eux-mêmes. Après ce gigantesque effort, tous reprirent le chemin de leurs demeures et y demeurèrent quelque temps en paix. La mort d'Aétius, lâchement assassiné par Tempereur Valentinien donna de nouveau le signal de la guerre. Lui seul avait pu contenir les barbares par sa valeur non moins que par son habile politique. Dès qu'il eut disparu, ils recommencèrent à se disputer les provinces que l'Empire possédait encore en Gaule.
Le récit de ces luttes nous entraînerait trop loin. Qu'il nous suffise de mentionner les progrès des Francs dans la Belgique actuelle, et de rappeler le règne du puissant roi wisigoth Euric (Ewarik), sous lequel la domination des Wisigoths atteignit ses limites extrêmes et comprit, outre l'Espagne entière, la Provence, la Gaule Narbonnaise ou Septiraanie, et toute la région comprise entre les Pyrénées et le cours de la Loire. De l'Alsace au cours de la Durance, tout le bassin de la Saône et du Rhône était aux Burgondes ; les Francs s'avançaient jusqu'à l'Escaut, peM-ètre même jusqu'à la Somme. Derrière cette frontière mal définie commençait la province romaine, et à l'Ouest elle trouvait pour limite les populations armoricaines ou bretonnes qui, renforcées par de nombreux émigrants qui fuyaient la
Grande-Bretagne envahie par les Anglo-Saxons , avaient secoué le joug de Rome et recouvré leur indépendance.
Il paraissait probable que le dernier reste de la puissance romaine allait être absorbé par le plus puissant des royaumes barbares, celui des Wisigoths; il n'en fut rien cependant. Entre les Wisigoths, comme entre les Burgondes, et leurs sujets galloromains s'élevait la plus puissante des barrières, l'antipathie religieuse. Les populations gallo-romaines étaient en général fermement attachées à. la foi catholique ; leurs maîtres étaient ariens, et sous Euric, le clergé orthodoxe, les évêques, qui méritaient si bien leur titre glorieux de défenseurs des cités, avaient été l'objet de violentes persécutions. Les regards se tournaient vers le plus farouche des peuples conquérants, vers ces Francs encore païens, mais qu'on disait généreux autant que braves, et dont on espérait, en les convertissant, faire les soutiens de l'orthodoxie.
Ces espérances s'accrurent lorsqu'on vit à la tête des Francs Saliens un jeune chef intelligent et brave, uni à la seule princesse de la race burgonde qui professât le catholicisme. Le jeune chef barbare était Clovis ; son épouse était cette sainte Clotilde sous l'influence de laquelle devait se consommer <îette
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alliance intime du christianisme et de la race franque, qui devait si puissamment contribuer à la fondation de la nationalité française.
Gette alliance n'était encore cependant qu'un rêve au moment où l'empire d'Occident succombait, en 476. Un chef romain, Syagrius, gouvernait la région de la Gaule qui avait échappé à la domination barbare, domination éphémère et qui n'inspirait aux contemporains aucune confiance. Clovis envahit la province romaine en 486, secondé par Ragnacaire, le chef de la tribu des Francs établie à Cambrai. Les bords de la petite rivière d'Ailette, aux environs de Soissons, furent le théâtre d'une bataille décisive. Syagrius vaincu fut obligé de s'enfuir chez les Wisigoths. Clovis somma le roi des Wisigothsde lui livrer son hôte. Le faible Alaric II eut la lâcheté d'y consentir. Syagrius, livré aux députés de Clovis, fut d'abord enfermé, puis égorgé secrètement dans sa prison.
La conquête franque fut accompagnée des violences inséparables d'une invasion de barbares. Pillages, confiscations, massacres, rien n'y manqua. Clovis cependant fit, autant qu'il était possible, respecter les églises. Il avait déjà senti avec un grand instinct politique, qu'il y avait là une puissance avec laquelle les vainqueurs devaient compter. Mais d'autre part, le bruit de ses succès et l'espoir du butin attiraient
SOUS ses drapeaux les hommes les plus vaillants de toutes les tribus franques. C'étaient des auxiliaires indispensables pour ses projets de conquête et qu'il fallait satisfaire par le pillage.
L'influence du jeune chef se manifesta bientôt dans la guerre que toutes les tribus franques réunies firent aux Thuringiens qui ravageaient le territoire des Francs Ripuaires. Glovis, malgré sa jeunesse, fut le chef de tous les confédérés, et ses victoires accrurent encore le nombre de ses fidèles. Ce fut au retour de cette expédition (493) qu'il épousa Clotilde. La conversion de Glovis, malgré les efibrts de sa femme, se fit encore attendre. La reine avait obtenu qu'on baptisât son premier-né; l'enfant mourut, et Glovis prétendit qu'il eût conservé son fils si on l'eût consacré, suivant l'usage, aux dieux de ses ancêtres. Son second fils, Clodomir, fut aussi en danger de mort, peu de jours après sa naissance, et les mêmes murmures recommencèrent dans l'entourage de Glovis. € Mais Dieu, dit Grégoire de Tours, accorda la vie de l'enfant aux prières de sa mère. » Entin, un grand événement triompha de ces longues résistances. Une formidable invasion des Alamans et des Suèves restés en Germanie menaça la domination franque. Le Rhin fut franchi. Glovis, accouru pour barrer le passage aux ennemis, les rencontra à Tolbiac, non
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loin de Cologne. Le*roi des Francs Ripuaires fut blessé, ses soldats plièrent, les Francs Saliens de Clovis furent entraînés dans la déroute, la défaite semblait imminente lorsque Clovis invoqua le Dieu de Clotilde, promettant d'embrasser la foi chrétienne s'il lui donnait la victoire. Le combat continua, le roi des Alamans fut tué, et après une lutte acharnée les envahisseurs prirent la fuite à leur tour. Clovis les poursuivit au-delà du Rhin, et les contrées de la Souabe actuelle durent payer tribut et reconnaître la loi des Francs (496). A son retour, les instructions du moine saint Waast et deTévêque de Reims saint Rémi achevèrent sa conversion. Clovis reçut le baptême dans la cathédrale de Reims ; sa sœur Alboflède et trois mille guerriers suivirent son exemple. La Gaule catholique vit en lui son libérateur; dès ce jour l'empire des Francs était fondé.
On le vit bien en 507, lorsque Clovis médita de mettre fin à la domination des Wisigoths en Gaule. Son armée étant réunie à Paris : « Il me déplaît, dit Clovis à ses fidèles, que ces Wisigoths ariens possèdent une grande partie des Gaules ; attaquonsles ; nous les vaincrons avec l'aide de Dieu et nous •posséderons leurs terres. > — Ce discours plut à tous, dit Grégoire de Tours. La guerre commença. Une seule bataille, livrée à Veuille, près de Poitiers,
décida du sort des Wisigoths.^Alaric II périt de la main de Clovis. La plupart des villes ouvrirent leurs portes sans combat. Clovis poussa jusqu'à Bordeaux et, remontant la Garonne, s'empara de Toulouse où était le trésor des rois wisigoths. L'intervention tardive de Théodoric le Grand, le roi des Ostrogoths d'Italie, mit fin à la guerre, sans diminuer les conquêtes de Clovis. Les Francs gardèrent tout le pays compris entre la Loire et les Pyrénées, et la monarchie des Wisigoths fut désormais réduite à l'Espagne et au territoire compris entre le Rhône, les Cévennes et les Pyrénées, à ce qu'on appelait alors la Septimanie. La Provence demeura aux mains des Ostrogoths. L'invasion des Francs dans le Midi eut un résultat digne de remarque. Elle y diminua notablement la proportion de la population germanique. La plupart des Wisigoths émigrèrent en Espagne. Quant aux Francs, ils se contentèrent de rançonner le pays et ne s'y établirent qu'eu assez petit nombre. Ces riches provinces de l'Aquitaine devinrent pour eux, sous les Mérovingiens, comme une sorte de ferme qu'on exploitait de temps en temps les armes à la main ; mais r aristocratie franque aimait mieux rester au nord de la Gaule, où elle formait une masse plus' compacte et plus redoutable. L'instinct de sa conservation lui dicta cette conduite qu'elle suivit pendant
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près de deux siècles. Aussi Télément gallo-romain, un instant opprimé, reprit le dessus dans ces riches contrées où tant de souvenirs perpétuèrent les traces de la civilisation romaine. C'est ce qui explique les luttes constantes que les hommes de l'Aquitaine soutinrent contre les populations du nord de la Gaule jusqu'au moment où leurs provinces furent acquises définitivement à la nationalité française. C'est ce qui explique aussi comment leur idiome, moins chargé d'éléments germaniques, arriva le premier à sa maturité parmi toutes les langues néo-latines, et donna au douzième siècle une brillante littérature, lorsqu'aucuue autre langue de l'occident de l'Europe n'était encore fixée. Au contraire, à mesure que nous remontons vers l'Est et le Nord, nous trouvons une couche germanique de plus en plus marquée.
Dans le royaume des Burgondes, que les fils de Clovis devaient bientôt réunir à l'empire franc, les conquérants germains laissent déjà une empreinte visible, tout en se confondant assez rapidement avec la population primitive. Il en est de même des régions soumises aux Francs entre la Loire et la Somme. A partir de cette limite, la couche germanique devient de plus en plus épaisse jusqu'à ce qu'entre la Meuse et le Rhin nous ne rencontrions plus à peu près que des Germains.
Cette disposition providentielle des races fut le salut de la Gaule, Les Germains seuls, les Francs restés presque sans mélange dans le royaume de VEst ou Ostrasie, avaient assez de vigueur pour repousser et dominer les turbulentes et sauvages tribus des Thuringiens, des Àlamans, des Saxons qui s'agitaient dans leurs antiques forêts, et tendaient sans cesse à se jeter sur la Gaule et à y renouveler le chaos des invasions. Sans ce rempart, c'en était fait de la civilisation, et à peine le clergé ' galloromain aurait-il adouci les farouches vainqueurs, qu'il eût fallu recommencer, au milieu des ruines, avec d'autres conquérants, une nouvelle œuvre plus difficile que la première.
L'Ostrasie, oette France germanique^ ^:à.\iiV^ la France mêlée de la Neustrie, et les régions gallo-romaines du Midi. Aussi le pouvoir revint, comme de droit, à ceux qui avaient la force. Cest de l'Ostrasie que sort la dynastie d'Héristal qui doit donner au monde Charles Martel, Pépin leBref etCharlemagne. Seulement si la civilisation était sauvée, les bornes du vieux sol gaulois se trouvaient changées par suite de cette disposition des races sur notre territoire. L'antique limite ne séparait plus deux peuples; la vallée du Rhin restait essentiellement germanique. Aussi, lorsqu'on 843 et en 888, les peuples réunis
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jadis sous le sceptre de Charlemagne brisèrent Tunité de Tempire carolingien, une affinité naturelle de mœurs et de langage rattacha à la Germanie les régions comprises entre la Meuse et le Rhin. Les régions mêmes où la race des Francs était demeurée le plus pure de tout mélange, la Franconie, et ces contrées rhénanes où •Charlemagne aimait à résider ^ par<îe qu'il s'y trouvait au milieu de son peuple le plus fidèle, firent partie de l'Allemagne, et la Lotharingie ou Lorraine, bien que moins allemande, en dépendit pendant de longs siècles. A Touest de la Meuse se formait une nationalité nouvelle ; ce n*était plus le royaume des Francs, la possession d* un petit nombre d'envahisseurs étrangers, c'était la France née du mélange des races germanique et galloromaine, mais dans laquelle les vieux éléments gaulois et latins dominaient incontestablement.
* Aix-la-Chapelle était son séjour de prédilection et comme la capitale de son empire.
UNVASION NORMANDE ET LE PREMIER 8IÉGE DE PARI
On put croire un instant, au neuvième siècle^ que les ravages des pirates normands allaient renouveler les désastres dés grandes invasions. Dès que Gharlemagne eut disparu, les navires légers des Scandinaves commencèrent à infester les côtes. Des postes, hardiment établis à l'embouchure des principaux fleuves, leur servaient de repaires, et offraient à tous les aventuriers de leur race, qu'attirait l'espoir du pillage, un abri assuré. Dans Tétat du sol de la Gaule, alors couvert de forêts et où les guerres civiles laissaient dépérir sans entretien ce qui restait des voies romaines, les routes les plus faciles étaient les fleuves et les rivières ; les Hommes du Nord^ les Normands, les remontaient sur leurs barques et répandaient partout la ruine et la mort. Il n'est presque pas de province qui ait échappé à leurs dévastations. La fertile contrée qu'on appelait encore plus spécialement la Neustrie, le bassin inférieur de la Seine,
SIÈGE DE PARIS PAR LES NORMANDS
fut spécialement ravagé par leurs incursions, au point qu'on pouvait, suivant le témoignage des contemporains, y cheminer des jours entiers sans apercevoir la fumée d*un toit ni entendre un chien aboyer.
Le Paris d'alors était bien déchu de la splendeur relative qu'il avait eue à la fin de l'empire romain et sous les premiers Mérovingiens. Resserré dans l'île de la cité, il communiquait avec les deux rives par des ponts défendus par de grosses tours qui commandaient le cours du fleuve. La petite place, destinée à devenir un jour la capitale de la France, était ainsi l'un des principaux obstacles que rencontraient les Normands dans leurs incursions le long de la Seine : aussi ils l'attaquèrent plusieurs fois, et vinrent enfin, en nombre formidable, l'assiéger en 885.
L'empire de Gharlemagne avait alors pour maître nominal l'incapable Charles le Gros. Son autorité précaire et son caractère indolent lui interdisaient tout sérieux effort. Retiré dans ses domaines d'Allemagne, il avait vu récemment les bords du Rhin ravagés par les pirates; il s'était débarrassé à prix d'argent de ces terribles hôtes, et ne se souciait pas de recommencer la lutte. Le soin de la défense de Paris reposa donc tout entier sur la ville elle-même,
qui, heureusement, trouva des chefs dignes de la com-
mander. Le comte de Paris, Eudes, était brave et habile, mais sujet à se décourager dans les revers. L'âme de la résistance fut Tévêque Gozlin, ancien abbé de Saint Germain des Prés, élu depuis peu à l'évêché de Paris. Il excita à la fois le patriotisme et l'enthousiasme religieux des habitants, et seconda puissamment le comte de Paris, Eudes, descendant de ce Robert le Fort, que l'histoire considère comme la souche des Capétiens; à côté d'eux il faut signaler Hugues l'Abbé, marquis d'Anjou, Robert, frère du comte Eudes, et enfin un personnage assez étrange, mélange singulier du moine et du soldat, l'abbé Ebbles, neveu de l'évêque Gozlin, homme aussi intelligent que brave, mais à qui l'amour des combats et même du pillage, sans compter les plaisirs, faisaient souvent oublier ses vœux monastiques ^
Sept cent barques avaient remonté la Seine, chargées de plus de trente mille ennemis. C'était la plus formidable expédition que les Normands eussent en-
* La chronique d' Abbon de Saint-Gei-main des Prés, qui nous a transmis la fidèle narration du siège, le peint par ces vers :
... Mavortius abbas,
Ni capidus nimium, lascivus, omnibus aptus.
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core faite ea Gaule. Le 25 novembre 885, l'ennemi fut sous les murs. Le chef des Normands, le roi de mer, Gotfried, fit demander à l'évêque le libre passage sur la Seine, promettant^ dans ce cas, de respecter la ville, mais la menaçant d'une destruction complète si elle résistait. € Aie pitié de toi, > disait-il à révêque. On savait quel cas il fallait faire des paroles doucereuses et de la bonne foi de ces barbares ; on se disposa donc à la résistance. L'attaque des Normands porta d'abord sur la tour qui défendait le pont du côté du Nord ^ Après un combat de deux jours, la victoire demeura aux Parisiens. Les Normands ne se rebutèrent point ; transformant le siège en blocus, ils se fortifièrent autour de l'église Saint- Germain le Rond (Saint-Germain l'Auxerrois, qui était alors un faubourg). C'est de là qu'ils assaillirent la tour du Nord, attaquant à la fois le pont avec leurs navires, et la tour avec des béliers. Tout fut inutile; la valeur des Parisiens repoussa tous les assauts. Le siège se prolongea; au mois de février 886, un accident faillit tout compromettre; une crue su-
i Le pont du côté Nord, que les contemporains appellent le Grand Pont, occupait remplacement actuel du Pont au Change; la tour •s'élevait sur le terrain de la place du Ghâtelet. Le pont qui unissait Paris à la rive méridionale correspondait actuellement au Petit Pont, entre THôtel-Dieu et la rue Saint-Jacques.
bite de la Seine emporta le petit pont; la tour de la rive méridionale resta isolée. Douze hommes seulement la gardaient, lors de la rupture du pont. Assaillis par une nuée d'ennemis, ils se défendirent tout un jour et se firent hacher jusqu'au dernier. Le chroniqueur nous a conservé les noms de ces douze braves à qui il n'a manqué qu'un Tite Live pour partager à juste titre la gloire d'Horatius Codes ^ Grâce à leur héroïque résistance, les assiégés purent fortifier l'autre tête du pont, et les Normands ne purent profiter de l'accident pour forcer le passage.
Les Normands ne se tinrent pas pour battus ; une partie de leurs troupes restait devant Paris, tandis que les autres allaient au loin piller et rançonner les campagnes. La peste sévissait dans Paris; l'évêque Gozlin et le marquis Hugues l'Abbé furent emportés par la contagion. Eudes parvint à s'échapper et ramena des renforts en forçant les lignes ennemies; il annonçait l'arrivée d'une armée de secours venue d'Allemagne, sous le commandement d'Henri, duc de Marches de Saxe et de Frise. Cette armée parut en efiet sur les hauteurs voisines, mais au premier combat qu'elle livra, le duc Henri fut tué; ses soldats
* C'étaient Hervé, Ermenfred, Arnold, Erwig, Énland,Odaucre» Gozbert> Solies, Guy, Ëynard, Andrade et Gossuin.
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sans chef se débandèrent, et Paris fut encore livré à ses propres forces. Les Normands en profitèrent pour livrer un nouvel assant en juillet 886 ; il fut encore repoussé. Enfin, en octobre parut Charles le Gros. Les Parisiens crurent qu'il allait écraser leurs ennemis; l'inepte empereur se contenta d'acheter le départ des Normands au prix de sept cents livres d'argent, et en leur abandonnant le piUage de la Bourgogne. L'indignation des Parisiens fut à son comble. Aussi, lorsqu'en vertu du traité les barques normandes se présentèrent pour passer sous les ponts en remontant la Seine, les archers parisiens lancèrent leurs flèches sur les pilotes et forcèrent les barbares à tirer leurs barques sur le rivage, et à les transporter par terre au-dessns de la cité qu'ils n'avaient pu prendre. Ce fut comme la dernière victoire de ce siège mémorable où une poignée decitoyens courageux tint pendant près de onze mois toute une armée en échec.
Les invasions normandes ne cessèrent en Gaule que lorsque ces terribles pirates se fixèrent au sol. Vingt ans après le siège de Paris, de nombreux émigrants avaient renforcé en Neustrie les premières immigrations Scandinaves. Un séjour prolongé sur cette terre désolée avait fait connaître aux barbares la richesse de ce sol; ils commençaient à ménager
byCoogle
les rares habitants de la contrée, à les convertir en sujets tributaires au lieu de les traquer comme des bètes fauves. La renommée du chef des Normands RoU, ou RoUon, attirait de toutes parts sous ses drapeaux les. plus hardis des aventuriers iscandinaves : tout en pacifiant le pays qui était le centre de sa domination, il ne renonçait pas aux habitudes guerrières de sa race. En 911^ il lança à la fois trois flottes dans la Seine, la Loire et la Gironde, enlaçant ainsi toute la France de l'Ouest comme d'un cercle de fer. Paris, de nouveau assiégé, résista encore. Une défaite des Normands sous les murs de Chartres arrêta leur élan, mais ne termina pas la guerre. Le roi Charles le Simple, d'après les conseils du duc de France, Robert, eut recours aux négociations : il offrit à Rollon la possession de tous les pays qui se sont appelés depuis la Normandie et la main de sa fille Gisèle, à condition qu'il se ferait chrétien et lui prêterait serment comme vassal. Il ajouta même à ce don celui de la Bretagne, abandon bien facile, puisqu'il donnait ainsi une province qui ne reconnaissait pas son pouvoir. Le traité fut conclu à Saint -Clair sur Epte à la fin de 911. On sait qu'une scène à demi-burlesque signala ce traité. Lorsque Rollon prêta serment, on l'avertit que le cérémonial exigeait qu'il baisât le pied du roi. Le
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chef barbare s'y refusa énergiquement, et, comme on insistait, il dit à un de ses soldats d'accomplir pour lui cette formalité d'usage. Le soldat normand, sans s'agenouiller, saisit le pied de Charles le Sim pie et le porta à sa bouche, de telle sorte que le roi tomba à la renverse. On ne pouvait se fâcher avec de si terribles vassaux ; on prit le parti de rire de l'incident. Le faible Charles le Simple n'en avait pas moins fait là un acte de haute et bonna politique. Dès lors les incursions des Normands cessèrent, et la Normandie, convertie au chiristianisme et rapidement civilisée, fut une des contrées de la Gaule où la chevalerie prit le plus rapide essor.
Les invasions des pirates normands au neuvième et au dixième siècle, en apportant de nouveaux élé-. ments germaniques sur notre sol, ne modifièrent pas cependant d'une manière sensible les traits de la nation nouvelle. Ces derniers venus, dans la longue liste des conquérants germains de la Gaule subirent encore plus vite que les autres l'influence de nos moiurs et de iiotre langage. La France est désormais formée. En face d'elle s'élève le redoutable colosse de l'empire germanique. Elle n'a pour lui résister qu'une frontière mal définie, une ligne indécise qui part du bassin supérieur de l'Escaut pour aboutir aux montagnes de la Côte-d'Cr et aux Cévennes ; les ré-
gions de l'Est qui s'appuient à la frontière naturelle du Jura et des Alpes se rattachent, nominalement au moins, à la puissance.rivale.
Mais l'Allemagne tourna pendant de longs siècles tous ses efforts vers l'Italie. C'est à Rome que les Césars germains vont chercher cette couronne impériale qui devait , dans leurs rêves, leur donner la domination de tout le monde chrétien. Pendant ces expéditions lointaines, pendant les luttes sanglantes qui divisèrent l'empire allemand au moyen âge, la petite France des Capétiens s'agrandissait, s'affermissait chaque jour, et le jour approchait où elle devait opposer aux envahissements des armées allemandes, à défaut d'une frontière naturelle, le rempart bien plus solide d'une nation unie pour la défense de son sol. Les invasions du cinquième au neuvième siècle ont laissé en Gaule des^ guerriers dont les enfants sont devenus les défenseurs de la France ; nous entrons maintenant dans l'ère moderne : les races européennes sont constituées, la France adulte a pris sa physionomie, et si les armées allemandes paraissent à ses portes, elle se lèvera pour repousser l'aggresseur. Les questions de races sont vidées, elles ont fait place aux questions politiques.
L'INVASION D'OTTON DE BRUNSWICK ET LA VICTOIRE DE B0UV1NES
Si en jetant les yeux sur une carte de France on examine les limites du royaume sous l'ancienne monarchie, on est frappé dès l'abord de l'absence de démarcations précises. Au Nord, le comté de Flandre, placé nominalement sous la suzeraineté de nos rois, lié à l'Angleterre par les intérêts commerciaux de ses puissantes communes, assez uni à l'Empire par les liens qui rattachaient à l'Allemagne un grand nombre de seigneurs des Pays-Bas, flotte de
l'alliance française à Talliancè étrangère. Lorsqu'il passe aux mains d^une famille capétienne, lorsqu'il est acquis à la fin du moyen âge par la puissante maison de Bourgogne, ce s3ra pour devenir bientôt la possession de la plus dangereuse rivale de la France, pour donner naissance à Charles-Quint, pour être le patrimoine de la maison d'Autriche. Les principautés féodales de l'est de la Belgique actuelle, la riche seigneurie ecclésiastique de Liège, le fief de cet héroïque Godefi'oi de Bouillon qui commanda la première croisade, et à plus forte raison le Luxembourg, étaient considérés comme terres d'Empire. Les duchés de Lorraine et de Bar, et les cités épiscopales de Metz, de Toul et de Verdun en relevaient aussi.
La province destinée à former de ce côté la frontière française était donc la Champagne, cette vaste plaine, coupée sans doute par des cours d'eau assez importants, mais dont l'immense étendue offre aux envahisseurs de notre sol des diamps de bataille favorables à la supériorité du nombre. Attila avait choisi ces plaines pour y développer son immense cavalerie, et les coalisés de 1814 y triomphèrent, grâce à la multitude de leurs soldats, des plus savantes combinaisons de Napoléon. La Champagne se terminait au moyen âge par une frontière des plus indécises. On
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a discute et on discute encore pour savoir si Jeanne d'Arc est Champenoise ou Lorraine ^ Puis venait la Bourgogne, la duché et la comté de Bourgogrie, comme on disait en notre vieille langue. Par ces riches provinces la France atteignait sur ce point sa^ limite naturelle du Jura ; niais ce fut presque toujours un État séparé plutôt qu'une dépendance de la France, et lorsque l'héritage de la maison de Bourgogne se divisa, la Franche-Comté resta longtemps encore espagnole j usqu'à ce que les armes de Louis XIV l'eussent réunie à son royaume; Dans la vallée de la Saône et du Rhône, les terres comprises dans l'ancien royaume d* Arles, protégées contre les prétentions de nos rois par le vasselage très-nominal qui les plaçait sous le patronage de l'Empire, étaient en réalité indépendantes. Lyon ne fut réuni à la France qu'au quatorzième siècle ; on sait combien furent tardives les réunions du Dauphiné, de la Provence, et enfin celle de la Bresse et du Bagey qui date du commencement du dix-septième siècle.
La Fre^nce n'a donc eu à l'Est, depuis la dissolution de l'empire de Charlemagne, qu'une frontière que la politique a sans cesse déplacée, et qu'aucun obstacle
* Elle était en réalité des marches de Lorraine, c^est-à-dire des derniers cantons de la Champagne qui confinient au Barrois.
naturel ne protégeait. Ce n*est que dans les temps modernes qu'au Sud-Est le Jura et les Alpes sont devenus pour nous un rempart. L'acquisition de TAlsace nous a donné en un point le Rhin pour 'barrière; mais l'Allemagne, maîtresse de la basse vallée de la Moselle, peut tourner par là les défenses naturelles du Rhin et des Vosges. Nos provinces du Nord-Est, la Picardie et la Champagne, étaient donc destinées à être le théâtre de nombreux combats. C'est dans leurs campagnes que nous aurons presque toujours à suivre la marche des armées qui ont envahi notre sol.
La plus ancienne des grandes invasions allemandes remonte aux premières années du treizième siècle, et, chose assez singulière, elle fut déjà le résultat d'une coalition suscitée par l'Angleterre. Le roi de France, Philippe-A"guste, était en lutte avec Jeansans-Terre. Les princes anglais, bien que la politique de Philippe- Auguste' eut déjà réduit les vastes domaines qu'ils possédaient à l'ouest et au midi de la France, étaient encore maîtres d'une grande partie de notre territoire. Pressé parles armes de Philippe- Auguste, Jean-sanâ-Terre médita de reconquérir ce qu'il avait perdu, en suscitant au roi de France d'autres ennemis. Une expédition de Philippe- Auguste en Flandre avait alarmé l'Empire. Jean-sans-
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Terre excita à prendre les armes l'un des compétiteurs qui se disputaient alors le trône d'Allemagne, l'empereur Otton de Brunswick. La ligue fut conclue et Otton, dont les partisans en Allemagne n'étaient pas fort nombreux, trouva de tous côtés des soldats, dès qu'on sut qu'il s'agissait de guerroyer dans le riche pays de France. Les alliés doutaient si peu de 1^ victoire qu'ils se partagèrent par avance le butin. L'empereur Otton, devenu suzerain de la France, prenait pour lui les fertiles campagnes de la Beauce,les villes d'Orléans et de Chartres ; le comte de Boulogne, Renaud, l'un des confédérés, arrondissait ses États par l'annexion de Saint-Quentin et du Vermandois ; le comte de Flandres, Ferrand, s'adjugeait Paris et l'Ile-de-France ; Jean-sahs-Terre, qui devait descendre par mer en Poitou, reprenait les provinces de la Loire et la Normandie, rétablissant la puissance anglaise sur le continent dans les mêmes limites qu'au temps de son père Henri IL Quelques parts moins importantes de la proie devaient être données aux auxiliaires de second ordre. Ainsi un chef de routiers, brave chef de pillards et soldat d'aventure, Hugues de Boves, réclamait pour lui la ville d'Amiens d'où il était originaire.
L'habileté de Philippe-Auguste et la valeur française firent échouer ces beaux plans de conquête.
Jean-sans-Terre, débarqué à la Rochelle en féyrier 1214, trouva devant lui les milices bretonnes commandées par leur duc Pierre Mauclerc, qui suivait le . parti de la France, et une armée royale commandée par le fils de Philippe- Auguste, Louis. Jean échoua devant Nantes ; son armée se débanda à l'approche des troupes françaises : une partie se noya en passant la Loire. De ce côté, la France conjura donc facilement le danger. Il n'en était pas de même sur sa frontière du Nord : l'armée allemande s'avançait lente, mais formidable, grossie de tous les hobereaux des Pays-Bas et de la Lorraine, avides de prendre part à la curée, et renforcée des milices communales flamandes, qui voulaient venger leurs injures. Valenciennes était le rendez-vous assigné par Otton à ses confédérés; un corps d'archers anglais j sous les ordres du comte de Salisbury, était venu encore augmenter ses forces.
Phi lippe- Auguste ne se contenta point de faire appel à la noblesse ; il eut le grand sens de s'adresser à une force nouvelle, à ces communes qui, à peine formées, envoyèrent avec joie leurs milices protéger un sol sur lequel le tiers état naissant sentait qu'il avait un droit à défendre, une liberté à fonder ^ L'ar-
^ On a conservé les noms de seize de ces communes : Arras, Hesdin, Amiens, Gorbie, Montreuil sur Mer, Mont-Didier, Roye,
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mée française se rassembla à Péronne et prit aussi* tôt Toffensiye. La guerre se borna d'abord à des escarmouches. Parti de Péronne le 23 juillet, Philippe-Auguste se trouvait le 27 août aux environs de Tournai. Il s'écartait de cette ville pour envahir les plaines du Hainaut, et l'armée franchissait la Marque, petit affluent de la Lys, sur un pont appelé le pont de Bouvines, lorsque l'armée allemande garut, prête à attaquer Tarrière-garde française. Aussitôt on fit volte face, les batailles (corps d'armée) qui avaient passé le pont retournèrent en grande hâte sur leurs pas. L'oriflamme de Saint-Denis, la bannière qu'on avait coutume de porter en avant de l'armée, se trouva, dans ce mouvement, momentanément aux derniers rangs ; mais ceux qui la portaient reprirent plus tard leur place au ft*ont de l'armée.
Une vieille légende, souvent répétée, rapporte que Philippe-Auguste, déposant sa couronne sur l'autel d'une petite chapelle dédiée à saint Pierre, proposa aux soldats de la donner au plus digne, s'ils pensaient qu'il ne dût plus la porter, et qu'une immense acclamation consacra le droit du roi de France. Une
Noyon» Beau vais, Soissonst Vesli sur Aisne, Crespy en Laonnais, Crandelain, Bruyères et Cernai. Mais il y en avait beaucoup d'autres.
naïve chronique, moins romanesque, a donné cependant lieu à cette tradition par le récit d'une scène à la fois pittoresque et touchante. Après la messe, ouïe en cette petite chapelle de Saint-Pierre, près du pont de Bouvines, dit la Chronique de Reims^ ie roi mangea une soupe au vin avec un certain nombre de barons, c en remembrauce des douze apôtres qui, avec Notre Seigneur, burent et mangèrent. > — Lors, cria Philippe, s'il n'y a nul de vous qui pense mauvaiseté et tricherie, qu'il ne s'approche mie! — Tous les barons s'approchèrent en si grande presse qu'ils ne purent tous advenir jusqu'au hanap (coupe) du roi. — Le roi, moult liés (très-content) leur dit : c Vous êtes mes hommes et je suis votre sire; je vous ai moult aimés, ne vous fis onc (jamais) tort ni déraison, ains (mais) vous ai toujours menés par droit. Pour ce si prie à vous que vous gardiez hui mon corps, mon honneur et le vôtre, et si vous voyez que la couronne soit mieux employée en l'un de vous qu'en moi, je m'y octroie volontiers... )► -^ Les barons pleurèrent, disant : « Sire, pour Dieu merci, ne voulons roi sinon vous. Or chevauchez hardiment... Nous sommes tous appareillés à mourir pour vous. > L'histoire réelle, moins poétique, nous retrace aussi pourtant une scène émouvante. Un témoin oculaire, le chapelain de Philippe, Guillaume le Bre-
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ton, nous rapporte que le roi, faisant appel» non sans gi-andeur, aux sentiments religieux de ses troupes, leur rappela qu'Otton et les siens étaient excommuniés par le Pape; que les Français, au contraire, étaient dans la communion de la véritable Église. < Ayons donc courage, dit-il, et confions -nous au Dieii de miséricorde, qui nous fera vaincre nos ennemis et les siens. » Alors le roi, élevant les mains, bénit son armée, et les trompettes donnèrent le signal. L'antique caractère chevaleresque et chrétien de notre vieille monarchie est tout entier dans cette scène ; la croyance populaire attribuait alors au roi une sorte de sacerdoce.
La mêlée fut terrible; les communes, revenues avec l'oriflamme, rivalisaient avec les chevaliers. Un moment enfoncées par la gendarmerie thioise (la chevalerie allemande), elles se reformèrent, et leur vigoureuse résistance permit aux chevaliers qui entoursûeut le roi de repousser cette terrible attaque. Philippe-Auguste courut de grands dangers; il fut désarçonné, et eût péri sans la solidité de son armure qui para les premiers coups. Ses chevaliers se ruèrent sur les assaillants, les tuèrent et remirent le roi achevai. Otton faillit être pris et s'enfuit; le char où était l'étendard impérial tomba en notre pouvoir, et l'aigle d'or des Allemands fut apportée au
roi. Le comte de Boulogne, Renaud, et le comte Guillaume de Salisbury, le chef des archers anglais, qui avec leurs hommes avaient soutenu le combat plus longtemps que les Allemands, durent enfin se rendre ; en même temps le comte de Flandre était fait prisonnier avec un grand nombre des siens. La déroute de l'ennemi était complète. La gaîté française s'exerça aux dépens des vaincus. La comtesse Mahaut de Flandre avait fait préparer quatre charrettes de cordes pour lier les prisonniers français. Ce fut grande joie pour le peuple de voir passer, liés à leur tour, ceux qui avaient fait cette insolente menace. Le comte de Flandre, qui avait tant répété qu'il allait à Paris, y alla en effet, mais enchaîné à la suite de Philippe- Auguste. Puis on l'enferma dans une forte tour que le roi avait fait élever hors des murs, et qu'on appelait la Tou» du Louvre. C'est sur l'emplacement de cette prison féodale que s'élève le magnifique palais du Louvre actuel. Boulogne et Calais furent réunis à la couronne; le comte de Flandre dut démolir quatre de ses principales forteresses; quant à l'empereur Otton, il alla cacher en Allemagne son dépit et sa honte. La France était une première fois sauvée des agressions de TAliemagne.
LA MAISON DE BOURGOGNE
LES PREMILR8 DANGERS DE PARIS DANS LES INVASIONS ALLEMANDES DU SEIZIÈME SIÈCLE
Les longues guerres de la France avec l'Angleterre, les discordes qui troublent TAUemagne pendant la fin du moyen âge et affaiblissent l'autorité des empereurs, écartèrent tout péril de notre frontière de l'Est. Nul ne songea à venger l'affront de Bouvines, et, pour la France épuisée par la guerre de Cent Ans, c'est de la Manche où les Anglais gardaient Calais, c'est de la Guyenne qu'ils retinrent si longtemps sous leur dépendance, que venait le danger. C'est lorsque l'expulsion des Anglais nous eut rendu la libre possession de notre sol que les regards de nos rois se tournèrent de nouveau vers les rives de la Meuse, pour assurer de ce côté la défense du pays.
Or, une puissance redoutable s'élevait alors entre l'Allemague et la France , et peu s'en fallut qu'un État intermédiaire, fermement assis des bords de l'Escaut et de la Meuse jusqu'au Rhin et au Jura, ne
séparât ces deux nations rivales, destinées à se reacontrer sur tant de champs de bataille. En 1363, Jean II avait donné à son dernier fils, Philippe le Hardi, le duché de Bourgogne, réuni depuis deux ans à peine à la couronne par la mort de Philippe de Rouvre, le dernier héritier de l'ancienne maison ducale capétienne de Bourgogne. C'était une grande faute politique : c'était reconstituer en face de la couronne une nouvelle aristocratie féodale plus puissante que la première. /Philippe le Hardi acquérait ainsi, outre, le duché et le comté de Bourgogne, l'Artois, que les ducs de la maison précédente possédaient définitivement depuis 1330. Marié en 1369 à la veuve de Philippe de Rouvre, Marguerite de Flandre, il hérita, en 1384, de ce riche comté. En 1390 il acheta* le Gharolais au comte d'Armagnac ; le mariage de sa fille Marguerite à Guillaume IV le Bavarois, comte de Hainault, Hollande et Zélande prépara la réunion de ces provinces à la Bourgogne. Son petit-fils, Philippe le Bon les acquit en eâet : l'achat des comtés de Namur et de Zutphen (1428) compléta de ce côté les possessions de la maison de Bourgogne. L'héritage d'Elisabeth de Gorlitz, duchesse de Luxembourg, accrut ces vastes domainei des places importantes de Luxembourg et de Thion ville (1451). Philippe le Bon était bien en efiet, comme Rappelaient
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ses flatteurs; le premier duc de la chrétienté. Plus puissant que bien des rois, il n'avait qu'un pas à faire pour avoir sa complète indépendance et renouveler d'une manière sérieuse et durable ce royaume de Bourgogne qui avait eu une existence éphémère lors de la dissolution de l'empire carolingien.
Ce rêve faillit être réalisé par le fils de Philippe le Bon, Charles le Téméraire. Duc de Bourgogne en 1467, il eut à lutter contre la politique astucieuse de Louis XI qui du moins servit, en le combattant, les vrais intérêts de la France. La plus grande partie des domaines de Charles le Téméraire relevant, au moins nominalement, de l'Empire, il sollicita de l'empereur Frédéric III l'érection de ses États en royaume. Il échoua dans cette négociation et voulut obtenir par lar force ce qu'on refusait à ses demandes ; il porta la guerre sur les bords du Rhin et assiégea Neuss ; mais à la nouvelle de cette aggression, les armées féodales s'ébranlèrent et forck'ent Charles à la retraite. Il se vengea sur le duc de Lorraine, René de Vaudemont, l'allié de la France et de l'Empire, et le chassa de ses États. Il satisfaisait ainsi ses ressentiments et acquérait une précieuse conquête. La Lorraine divisait en effet ses États en deux parties ; maître de ce pays, il pouviait communiquer sans encombre de la Bourgogne à ses possessions des Pays-Bas. Mais son ca-
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r actère fougueux lui fit perdre ses avantages. Vaincu par les Suisses à Granson et à Morat» il eut le dépit de voir René de Vaudemont se rétablir en Lorraine ; il marcha contre lui ; la trahison de l'italien Gampo- Basso lui fit perdre la désastreuse bataille de Nancy où il fut tué en 1477. Il ne laissait qu'une fille, Marie de Bourgogne, pour héritière de ses vastes États.
Marie n'avait que vingt et un ans et se trouvait en face d'un adversaire aussi redoutable que Louis XI ; le roi de France réclamait en effet la Bourgogne comme fief masculin, dont une femme ne pouvait hériter et qui devait par conséquent faire retour à la couronne. Pour se donner un appui, Marie épousa l'archiduc d'Autriche Maximilien, fils de l'empereur Frédéric III. Ce mariage fut l'un de ces coups de fortune qui donnèrent à la maison d'Autriche, par d'heureuses alliances, la suprématie sur presque toute l'Europe. De l'héritage de Charles le Téméraire, Louis XI ne put obtenir que le duché de Bourgogne ; tout le reste, la Franche-Comté et les Pays- Bas, fut le lot de l'Autriche. Quand le fils de Marie et de Maximilien, Philippe le Beau, eut épousé Jeanne la Folle, et que l'Autriche hérita ainsi de l'Espagne, une chaîne de possessions continues enlaça pour ainsi dire la France sur toutes ses frontières. Lorsque François P' luttait contre Charles-Quint, il était en-
touré comme d'un cercle de fer que toute la politique des rois de France tendit désormais à briser. Par les Pyrénées, par l'Italie où il possédait Naples et avait enlevé à la France le Milanais, par la Franche- Comté, par les Pays-Bas, Charles-Quint pouvait envahirnotre territoire et lancer sur lui, commeempereur, toutes les forces dont disposait l'Allemagne.
Ce furent en effet les querelles de François I" et de Charles-Quint qui ramenèrent les armées allemandes sur notre sol. Le traité de Cambrai n'avait été qu'une sorte de trêve conclue entre les deux rivaux. L'exécution sommaire d'un agent français, Merveille, décapité à' Milan, fut le prétexte d'une rupture nouvelle. Les deux adversaires se bornèrent pendant trois ans à des menaces réciproques et à des négociations pour se ménager des alliés, mais en 1536, l'invasion des États du duc de Savoie par les troupes françaises fut le signal de la guerre.
Elle eut d'abord pour théâtre le Piémont, dont l'armée de François P' avait occupé les principales forteresses ; mais la défection du marquis de Saluées qui déserta le parti français pour se joindre à l'empereur, réduisit les garnisons françaises à se tenir sur la défensive, et Charles-Quint envahit la Provence. Le roi rassemblait à Valence une armée pour tenir tête à l'invasion pendant que Montmorency, à
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la tête d'un premier corps, occupait, malgré le légat du Saint-Siège, la forte position d'Avignon. La Provence fut ravagée par les Français eux-mêmes, afin de ne laisser aucune subsistance à Tennemi ; tout ce qu'on ne put enfermer dans les places fortes fut anéanti ; on fit un désert de cette riche contrée ; la disette et les maladies décimèrent l'armée impériale; le meilleur général de Gharles-Quint, Antoine de Leyva, succomba à la contagion ; la retraite fut décidée. Charles-Quint, entré en France le 25 juillet 1536, repassait le Var le 23 septembre.
Mais la guerre prit sur nos frontières de l'Est des proportions plus sérieuses. Pendant l'attaque de l'empereur sur le Midi, une armée débouchait de l'Artois et des Pays-Bas dans la vallée de la Somme et mettait le siège devant Péronne. Le vieux maréchal de Fleuranges, Robert de la Marck, défendit intrépidement la place, et les assiégeants durent se retirer ; mais Tannée suivante, la place de Saint-Pol fut emportét d'assaut; les impériaux avaient reconnu le point vulnérable de la France, cette frontière indécise dont ils occupaient tous les abords ; l'échec qu'ils avaient subi en Provence leur avait démontré le danger d'une attaque sur les provinces du Midi ; c'est sur la Picardie et la Champagne qu'ils devaient diriger leurs coups»
La trêve de Nice en 1538 suspendit Texécution de ces projets ; mais à la reprise |des hostilités, ce fut sur la Champagne que Charles-Quint vint en personne venger l'humiliation que son armée d'Italie avait subie tout récemment par la défaite de Cérisolles (1544). A la tête de cinquante mille hommes il franchit la Meuse, s'empara de Commercy, et mit le siège devant Saint -Dizier. Cette petite place l'arrêta pendant quarante jours, mais dut enfin capituler. Charles-Quint marcha alors sur Paris, pendant qu'une armée anglaise, débarquée sur les côtes de la Manche, secondait son mouvement en envahissant la vallée de la Somme. La trahison avertit Charles-Quint que les villes d'Epernay et de Château-Thierry, où les Français avaient accumule leurs approvisionnements, n'avaient que des garnisons insuffisantes. 11 les surprit, et ses avant-coureurs arrivèrent jusqu'aux portes de Meaux. La terreur se répandit dans Paris, mais l'armée française, concentrée à Châlons, avait pu se retirer en bon ordre. La ferme contenance do François T'^ et du duc de Guise rassurèrent les habitants de la capitale. Charles-Quint n'osa marcher sur Paris qu'il savait bien défendu, mais il se rabattit sur Soissons dont il s'empara. Pendant ce temps, le roi d'Angleterre s'était rendu maître de Boulogne ; mais Montreuil, défendu par une vaillante garnison, arrè-
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tait toujours l'armée anglaise, commandée par le duc de Norfolk.
Jamais Paris n'avait encore été si sérieusement menacé par une armée allemande ; mais aucun échec grave n'avait anéanti nos armées. Des forces imposantes, s'appuyant sur les forteresses de Meaux et de la Ferté-sous-Jouarre, barraient le chemin aux impériaux. Il semblait même que la France fût à la veille d'une revanche éclatante, quand la paix fut conclue inopinément à Crespy en Laonnais (18 septembre 1544).
Charles-Quint, en faisant à l'un des fils de François I" des avantages illusoires, sortit, ainsi avec honneur d'une campagne qui, en se prolongeant, aurait pu avoir pour ses armes les plus funestes résultats. Le salut de la France dépendait de la prolongation de la résistance. François P' l'acheta immédiatement, au prix d'un traité impolitique, qui ne devait marquer qu'un temps d'arrêt dans cette lutte séculaire de la France contre l'Autriche.
CHAPITRE III
Si funestes qu'eussent été à la France les tergiversations politiques de François T', la fin des longues guerres de la France et de rAutriche, au seizième siècle, fut pourtant marquée par une acquisition utile: les trois évêchés lorrains de Metz, Toul et Verdun furent cédés à la France au traité de Gàteau-Cambrésis en 1559. Ces trois places fortes étaient comme autant de sentinelles avancées qui couvraient de ce côté la frontière champenoise et pouvaient servir à maintenir le duc de Lorraine dans notre alliance.
La fin du seizième siècle ne fut marquée par au-
cane invasion. L'étranger franchit souvent notre frontière et fut mêlé à nos discordes ; mais il trouvait un parti qui l'appelait et l'introduisait sur notre territoire. C'est ainsi que les princes luthériens de l'Allemagne et les Anglais donnèrent des secours aux armées protestantes, que les Espagnols appuyèrent la Ligue, et que leurs troupes occupèrent la capitale. Pendant les guerres de religion, Paris fut assiégé deux fois : d'abord en 1589, par Henri III, lorsqu'à la fin de son règne il réunit contre la Ligue ses troupes à celles du roi de Navarre ; on sait qu'après l'assasinat d'Henri III par Jacques Clément, Henri IV, reconnu roi seulement par un assez petit nombre d'adhérents, dut lever le siège et se retirer en Normandie. Les victoires d'Arqués et d'Ivry lui permirent d'investir de nouveau la capitale; ce fut le siège le plus sérieux. Paris cerné étroitement faillit être pris par la famine; mais l'approche de l'armée espagnole, commandée par le duc de Parme Alexandre Farnèse, força encore Henri IV à la retraite (1590). On ne peut compter comme un troisième siège les mouvements de l'armée d'Henri IV autour de Paris en 1594, lorsque son parti triomphait dans presque toute la France, et qu'en dépit de la garnison espagnole les portes de Paris lui furent ouvertes presque sans coup férir.
LES GUERRES DE RELIGION
La paix de Vervins, en 1598> termina les longues luttes de la France et de TEspagne. En montant sur le trône, Henri IV avait donné à la France les deux petites provinces du comté de Foix et du Béarn. En 1601, il avait contraint le duc de Savoie à céder en échange de nos possessions dans le Piémont les provinces de la Bresse et du Bugey, le Valromey et le bailliage de Gex. Notre frontière se rectifiait ainsi peu à peu et s'approchait de ses lignes naturelles de défense. S'il eût pu mener à bonne fin les grands projets qu'il avait conçus à la fin de son règne, l'acquisition de la Savoie nous eût donné les Alpes pour limite; la Lorraine, le Luxembourg, les duchés de Clèves et de Juliers réunis à la France lui eussent servi de barrière contre l'Allemagne. L'assassinat d'Henri IV réduisit à néant toutes ses espérances; mais l'Empire, absorbé dans la lutte gigantesque de la guerre de Trente Ans, fut trop déchiré par ses querelles intestines pour songer à une attaque contre la France.
Paris fut cependant encore une fois en danger, lorsque la politique habile de Richelieu fit intervenir la France dans les afiaires de l'Empire, dans le but d'abaisser la formidable puissance de la maison d'Autriche. Alliés naturels de la cour de Vienne, les Espagnols se trouvèrent en lutte avec nous, et leurs
possessions de l'Artois et des Pays-Bas étaient une menace continuelle pour la capitale. Un traité conclu inopément avec les Liégeois, alliés de la France, donna à l'ennemi des forces importantes disponibles pour une invasion. Richelieu surpris n!eut pas le temps de pourvoir à la sûreté de la frontière, et, au mois de juillet 1636, une armée impériale se jetait sur la Picardie. La petite forteresse de la Capelle en Thiérarche ne put tenir que quelques jours ; le Câtelet en Vermandois, se rendit; le 2 août, l'armée hispano-allemande forçait le passage de la Somme entre Brai et Gorbie : quelques succès encore, et elle était sous les murs de Paris.
Une véritable panique se mit dans la capitale. Le général des impériaux, le fameux Jean de Werth, passait à juste titre pour être cruel. Une multitude de cavaliers hongrois et croates étaient venus rejoindre ses troupes, et, disséminés dans la campagne, pillaient et dévastaient tout sur leur passage. Les riches s'enfuyaient au plus vite par les routes d'Orléans et de Chartres, et le peuple, toujours assez mal disposé pour Richelieu, l'accusait de tous les maux de la France et faisait éclater contre lui son mécontentement. Richelieu fit tête à l'orage; tandis que ses amis tremblaient à la pensée d'une sédition, il se rendit avec calme à l'Hôtel-de- Ville , où il avait
donné ordre d'assembler les corps de métier. Sa conâance et sa résolution gagnèrent les masses; il fut acclamé sur son passage. Les corps de métier riva-lisèrent d'ardeur pour offrir de l'argent et des hommes. Le lendemain , leurs délégués arrivaient en foule au Louvre ; les corporations les plus humbles se signalèrent par une générosité presque prodigue. Les jurés des savetiers donnèrent cinq mille livres, presque autant que la confrérie des notaires. Aussi Louis XIII embrassa-t-il tous les jurés, sans excepter ceux des savetiers. Tant de dévoûment valait bien une accolade royale.
Pendant que Louis XIII embrassait son peuple, Richelieu agissait. En moins de dix jours, il enrôla et organisa à Paris douze mille fantassins et trois mille chevaux. Les habitants des villages furent requis de venir travailler avec les Parisiens aux fortifications de la ville et à celles de Saint-Denis; on rappela en toute hâte une partie de l'armée qui avait envahi la Franche-Comté espagnole et faisait le siège de Dôle. Cependant les étrangers, après avoir reçu le 15 août la capitulation de Corbie, n'osèrent pousser plus avant. Jean de Werth ne se sentit pas assez en forces pour tenter le siège de Paris. Quarante-deux mille hommes, chiffre considérable pour ce temps, avaient été massés sur TOise par Tinfatigable activité
de Richelieu! Jean de Werth opéra sa retraite, et les trois mille hommes de garnison qu'il avait laissés' dans Gorbie, étroitement investis par les troupes françaises, capitulèrent le Ï4 novembre* La France était encore une fois sauvé de l'invasion étrangère.
La fin de la guerre de Trente Ans éloigna le péril de nos frontières, et les armées françaises pénétrèrent au contraire sur le territoire ennemi. La paix de Westphalie en 1648 confirma à la France la possession des trois évêchés de Metz, Toul et Verdun, et lui cédait le landgraviat de la haute et basse Alsace, la préfecture des dix villes impériales situées en la province ^ le Sundgau, et enfin au-delà du Rhin laforteresse de Brisach. C'était à peu près toute l'Alsace avec Strasbourg en moins et Landau en plus S avec un passage toujours ouvert sur l'Allçmagne par la possession dé Brisach et le drait d'avoir une garnison dans Philipsbourg. La France des Bourbons touchait enfin à- la frontière du Rhin.
L'Espagne continuait la guerre, mais elle dut cé-
1 Ces dix villes étaient : Golmar, Schelestadt, Oberenheim (Obernai), Rosheim, Munster au Val Saint-Grégoire, Kaisersberg, Turkheim^ Haguenau, Weissembourg et Landau.
* Quelques territoires sont restés à l'Empire en Alsace jusqu'à la la Révolution française. Il i faut aussi mentionner la république indépendante de Mulhouse, qui était alors sous le protectorat de la Suisse.
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der , onze ans plus tard , à la paix des Pyrénées ( 1 659) . Ne citons que pour mémoire l'acquisition de l'Artois et d'une chaîne de places fortes sur les confins de la Belgique ; au Sud celle du Roussillon et de la Cerdagne. Du côté de l'Empire, le traité des Pyrénées détachait du Luxembourg, Thionville, Montmédy, etivoy . Ces places, s'appuyant sur la possession française des Trois Évêchés, complétaient encore de ce côté nos lignes de défense; s'il était stipulé que la Lorraine devait retourner à ses anciens souverains, le duché de Bar était incorporé à la France K- Enfin, Mazarin avait formé, avec les électeurs ecclésiastiques de Mayence, de Trêves et de Cologne et avec divers princes des bords du Rhin, une ligue qui mettait de fait ces États sous le patronage des rois de France, système excellent qui fut continué tant que Louis XIV suivit, après là mort de Mazarin, les conseils de Turenne. Ce grand homme regardait en efiet comme un dessein chimérique le projet de réunir à la France les Pays-Bas et la rive gauche du Rhin ; il pressentait tout ce qu'une semblable tentative accumulerait contre la France de colères et de haines ; au lieu
^ Le duc de Lorraine refusa d'accéder à ces conditions ; la France continua d'occuper le pays militairement jusqu'en 1698». après la paix de Ryswick.
d'une annexion dangereuse, il projetait une sorte d'infeodation de ces contrées à la politique française, qui donnait comme sécurité les mêmes avantages qu'une conquête, sans en avoir les inconvénients.
Les frontières de la France furent complétées par la paix de Niraègue (1678). Louis XIV avait alors conquis à peu près tout ce que l'ancienne monarchie posséda jusqu'en 1792; en présence des résistances que soulevaient en Europe les progrès de sa domination, il songea désormais à conserver plutôt qu'à conquérir. La Franche-Comté lui donnait le Jura pour frontière ; les Alpes couvraient le Dauphiné. Entre ces deux remparts naturels, le cours du Rhône et une ligne arbitraire séparaient la France de la Savoie ; mais cette froritière avait peu d'étendue, et d'ailleurs les montagnes du Bugey et les premiers contre-forts des Alpes dans le Dauphiné formaient de ce côté des lignes de défense. Le Rhin couvrait l'Alsace ; le point . faible était la longue ligne qui s'étend de Lauterbourg àDunlcerque; ce fut sur cette ligne que Vauban, par une inspiration de génie, construisit cette frontière artificielle de places fortes que Carnot, en présence de l'invasion de .1792, ne craignit pas d'appeler la froïUière de fer.
En effet la région du nord-est de la France,
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coupée par les vallées de la Seine, de la Mame, et de rOise qui toutes convergent vers Paris, offre aux envahisseurs trois routes toutes tracées, qui ne sont séparées que par des plateaux ondulés et des chaînes de collines faciles à franchir. Vauban résolut de fermer ces vallées par des places fortes et de donner ainsi à la France une barrière à peu près infranchissable. La Flandre et TArtois, coupés par des canaux et le cours supérieur de la Lys, do l'Escaut et de la Sambre, la haute vallée de l'Oise, la ligne que forme la courbe de la Meuse vers Givet, Charlemont, Mézières et Sedan, reçurent toute une ligne de forteresses. La vallée de la Marne, accessible par la vallée de la Moselle, dont toute la partie inférieure est allemande, fut couverte par les places de la ligne de Lorraine. Enfin l'espace compris entre les Vosges et le Jura, cette lacune entre deux chaînes de montagnes qu'on appelle la trouée de Belfort, reçut pour défense d'abord la forteresse de Belfort elle-même, puis celle de Huningue qui dominait le passage du Rhin à Bàle. Au sud de cette position importante, l'alliance des cantons suisses couvrait notre frontière. Louis XIV fit cependant compléter par Vauban les fortifications de Besançon, Dôle et Salins. Les Suisses s'engagèrent en outre à interdire aux armées allemandes le pas-
sage des Villes forestières qui commandent au sud du Brisgau le passage du Rhin. ^ Enfin l'Alsace allait être complétée par l'acquisition de Strasbourg ; un coup hardi, frappé par les Chambres de réunion, . mit aussi aux mains de Louis XIV la forteresse de Luxembourg, mais il dut la rendre au traité de Ryswick ; toutefois Sarrelouis, et l'enclave française de Landau continuèrent à servir de ce côté d'avantposte aux lignes fortifiées de la Lorraine et de l'Alsace.
Cet immense travail s'accomplit avec une célérité remarquable, sans ostentation, sans grand appareil. On appela tout simplement ces mesures le règlement des places de la frontière ; il semblait qu'il ne se fût agi que des détails de l'administration les plus vulgaires. Or, il s'agissait tout simplement de sauver la France, et l'événement le prouva bientôt. Les désastres essuyés par les armées françaises pendant la guerre de lasuccessiond'Espagneattirèrent&ur nos limites l'invasion étrangère. Après Hochstett, les impériaux se portèrent sur l'Alsace, prirent Landau, et voulurent percer la ligne de la Sarre. Villars, appuyé sur la nouvelle forteresse de Sarrelouis et
* Ce sont les villes de Rhinfeld, Seckingen, Lauffei^bourg et Waldshut, situées sur le cours du Rhin entre Bdle et Schaflfhouse.
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le camp retranché de Sierck, les contraignit à la retraite (1704). Après Oudenarde (1708), ce fut la frontière du Nord qui fut menacée. Lille succomba après un siège terrible ; mais les armées coalisées, malgré ce succès, n'osèrent s'aventurer au milieu des forteresses qui couvraient de toutes parts le pays. Les ennemis firent alors le siège de Mons ; une fois maîtres de cette place, ils espéraient emporter les forteresses secondaires qui barraient la haute vallée de rOise. Villars marcha au secours de la place; mais il fut complètement défait à la journée désastreuse de Malplaquet (11 septembre 1709). Marlborough et le prince Eugène, libres de leurs mouvements après cette victoire,pressèrent le siège de Mons qui dut capituler. Mais les places secondaires, qu'ils comptaient emporter presque sans coup férir, retardèrent leur marche sur rintérieur de la France. L'année 17J0 se passa aux sièges de Béthune, de Douai, d'Aire et de Saint- Venant; et même après leur reddition, le prince Eugène n'osa pénétrer plus avant sur notre territoire, de peur de voir ses communications avec les Pays-Bas coupées par les garni :;ons de tant de forteresses laissées intactes. En 1711 et 1712, le prince Eugène essaya de pénétrer par une autre route, il emporta le Quesnoy et assiégea Landrecies. Il avait assis son camp àDeiiain et l'avait entouré île retran-
chements. C'est ce camp retranché que Villars assaillit et emporta le 24 juillet 1712. Cette brillante victoire sauva la France et fit reculer définitivement l'invasion; mais la fro)itière de fer avait arrêté pendant cinq ans tous les efforts de nos ennemis. Les étrangers avaient éprouvé la solidité de cette barrière; ils la respectèrent pendant tout le dix-huitième siècle ; même pendant la malheureuse guerre de Sept Ans et après le désastre de Rosbach, ils n'essayèrent pas d'envahir la France.
CHAPITRE IV
Nous touchons enfin à l'un de ces grands combat dont le souvenir est encore vivant parmi nous. Les glorieuses conquêtes de la République devaient avoir pour prélude une invasion formidable suivie d'une revanche éclatante. Tout semblait favoriser les ar mées alliées que lajcoalition de Pilnitz précipitait sur la France en 1792. L'armée française avait été désorganisée par des révoltes au sein des régiments , par rémigration d'un grand nombre d'officiers, par le défaut de confiance des soldats dans leurs chefs. Le
seul général qui pût exercer sur eux un ascendant véritable, Lafayette, venait d'émigrer aussi, impuissant à modérer cette révolution qu'il avait rêvée aussi pacifique que féconde; et qui se déshonorait par des insurrections semblables à celle du 20 juin. Nos armées étaient peu nombreuses, et les turbulentes recrues qu'on leur expédiait des grandes villes étaient plus propres à causer des séditions dans les camps qu'à vaincre sur les champs de bataille.
La France eut alors pour sauveur un homme qui devait bientôt après la trahir, Dumouriez. Profondément habile, calme au milieu du danger, sans principes, par conséquent sans enthousiasme, singulier mélange de qualités éminentes et d'un caractère corrompu, Dumouriez préserva Paris et toutes nos régions du Nord de l'invasion.
Le plan de la campagne de 1792 était dû à l'étatmajor prussien. Les alliés devaient pénétrer sur notre territoire, en passant par le duché de Luxembourg. La place forte de Luxembourg que Louis XIV avait dû, bien malgré lui, rendre au traité de Ryswick, est une des clés de la France ; par elle on tournait sans danger les forteresses de Sarrelouis, de Thion ville et de Metz ; on n'avait devant soi que Longwy et Verdun; une fois ces places prises ou masquées, il n'y avait plus en Champagne d'obstacle
sérieux à vaincre. Notre mauvaise fortune voulut que ni Longwy, ni Verdun ne fissent de résistance sérieuse ; maîtres de ces deux places, les Prussiens semblaient toucher à leur but, et leur approche répandait déjà la terreur dans la capitale.
Dumouriez trouvait pour leur résister quatre corps d'armée , l'un disséminé sur la frontière du Nord, un autre concentré à Sedan, c'était l'ancien noyau de l'armée de Lafayette, un troisième à Metz, aux ordres de Keilermann, un quatrième, enfin, disséminé en Alsace, sous les ordres de Biron, trop éloigné pour pouvoir prendre part à ses opérations. La plupart de ses officiers lui conseillaient de se retirer précipitamment derrière la Marne; il eut la sagesse de résister à leur avis; il comprit que les plaines de la Champagne étaient un mauvais champ de bataille pour des troupes encore mal aguerries, qui auraient à lutter contre une armée biea disciplinée. Connaissant la lenteur et la prudence du duc de Brunswick, qui commandait les confédérés, il ne désespérait point de l'arrêter en se retranchant dans quelque position inexpugnable qui donnerait à ses jeunes troupes le temps de s'habituer à voir le feu.
De Sedan à Sainte-Ménéhould s'étend, sur une longueur de quinze lieues, la foret de l'Argonne , examinant la carte avec son aide de camp Thouvenot,
Dumouriez lui dit que les défilés de TArgonne seraient les Thermopyles de la France, et Tévénement lui donna raison. Cinq routes seulement traversaient la forêt, ce sont les défilés du Ghêne-Populeux, de la Croix-au-Bois, du Grand-Pré, de la Ghalade et des Islettes. Dumouriez s'y porta hardiment, passant devant le front derennemi,*qui ne comprit rien à sa marche. Le 30 août 1792, il commença son mouvement; le 3 septembre, Dumouriez était à Grand-Pré ; le 4, Dillon, arrivé du Nord occupait les Islettes et la Ghalade ; le 7, le général Dubouquet occupait le Ghêne-Populeux et faisait surveiller la Groix-au-Bois. De son camp de Grand-Pré, fort inabordable, Dumouriez communiquait avec les autres corps; l'armée était dans une position inexpugnable. D'autre part, Kellermann arrivait, des renforts s'organisaient à Ghâlons sur Marne ;, on pouvait croire la France sauvée.
Les Prussiens ne comprirent que vers le 10 septembre le plan de Dumouriez ; aussitôt ils essayèrent d'attaquer les passages où il leur eût été si facile huit jours plus tôt de nous surprendre et de nous prévenir; ils furent d'abord repoussés sur toute la ligne; cependant, là négligence des officiers chargés de garder la Groix-au-Bois fit tomber ce passage entre leurs mains le 13 septembre. Dumouriez ne se
découragea point; il fit retraite laissant Dillon aux Mettes pour couvrir son arrière-garde, et faisant front du côté de Sainte-Ménéhould, avec une moitié de TArgonne pour rempart sur le derrière de son armée. On vit alors ce spectacle assez étrange d'une ?irmée française faisant face à Paris, comme dans Tattitude d'une armée d'invasion, tandis que les ennemis tournaient le dos à la capitale,
Kellermann lui-même était étonné de l'audace de Dumouriez; il fut plusieurs fois sur le point de battre en retraite, et ce ne fut que sur ses demandes réitérées qu'il se décida à le rejoindre ; il arriva enfin le 19 septembre, en même temps que les Prussiens débouchaient de Grand-Pré et gravissaient les hauteurs en face de l'armée française. Kellermann, faute d'avoir bien compris les ordres de Dumouriez, entassa ses troupes autour du moulin de Valmy, négligeant les hauteurs de Gisaucourt dont les Prussiens s'emparèrent. Le 20 septembre, une vive canonnade s'établit entre les deux armées; Dumouriez avait en vain tâché de réparer la faute de son collègue et de reprendre Gisaucourt ; il se tira d'affaire à force d'audace ; à mesure que les Prussiens arrivaient en colonnes, il entraîna ses volontaires et ses jeunes troupes au cri de : Vive la nation; le duc de Brunswick, étonné de tant de résolution, différa
Tattaque et perdit un temps précieux; la bataille, suspendue, reprit vers quatre heures sans plus de succès pour Tennemi; chacun garda ses positions à la fin du jour; mais c'était un immense résultat pour nos troupes d'avoir réduit à l'impuissance les vieux compagnons d'armes du grand Frédéric. Là, où suivant les propos des émigrés, on ne devait trouver qu'un ramassis de savetiers et de tailleurs bons à jeter leurs armes, on avait trouvé des soldats. Pendant la nuit, Dumouriî z fit réoccuper Gisaucourt, évacué par les Prussiens et, assis dans une forte position, put attendre les événements.
Les Prussiens restèrent quelque temps en face de lui, lançant dans la Champagne des bandes de pillards. Leurs uhlans s'avancèrent jusqu'à quinze lieues de la capitale. Peu importait à Dumouriez ; il avait immobilisé \q gros de leur armée. L'hiver, les maladies, et par-dessus la préoccupation d'aller prendre sa part dans le démembrement de la Pologne décidèrent bientôt le roi de Prusse à la retraite. Le r' octobre, l'armée des coalisés se repliait.
Dumouriez, satisfait d'avoir contraint les confédérés à regagner la frontière, ne déploya que peu d'activité ponr les poursuivre; d'ailleurs il s'entendait assez peu avec Kellermann, et le défaut d'intelligence des deux généraux fit manquer l'occasion
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d'écraser l'arrière-garde ennemie. Chacun d'enx avait un plan différent. Kellermann voulait regagner ses lignes de Metz, Duraouriez méditait l'invasion de la Belgique. Mais s'il ne sut pas tirer de cette . admirable campagne le résultat qu'on pn aurait pu attendre, il n'avait pas moins le mérite d'avoir sauvé la France, malgré ses officiers qui lui conseillaient une retraite qui aurait pu être désastreuse, malgré le gouvernement qui le pressait de venir couvrir Paris. Lui seul avait conçu le plan, lui seul l'avait fait exécuter à force d'adresse, d'habileté et de vigueur.
Toute sérieuse tentative d'invasion de la part de nos ennemis était ajournée jusqu'à l'année suivante. Les succès de Dumouriez furent suivis de faciles conquêtes où les armées républicaines trouvèrent d'abord un accueil sympathique de la part des populations. Puis les excès des troupes françaises, mal
disciplinées, changèrent bientôt ces favorables dispositions en une haine violente. Goethe, avec son génie observateur, a admirablement exprimé, dans son poème à^Hermann et Dorothée^ ces alternatives de cordial accueil et de résistance que les premières légions républicaines trouvèrent dans les pays voisins,
< Qui peut nier, s'écrie- t-il, que son cœur ne se soit épanoui, qu'il ne l'ait senti battre plus librement dans sa poitrine, aux premières clartés du nouveau soleil, lorsqu'on entendit parler du droit commun à tous les hommes, de la liberté qui exalte les âmes et de la louable égalité. Alors chacun espéra vivre de sa propre vie; elle sembla se briser, la chaîne sous laquelle tant de nations se voyaient asservies, et que l'égoïsme et l'oisiveté tenaient dans leur main... La guerre commença, et les Français en armes s'approchèrent, mais ils semblaient n'apporter que l'amitié. Et ils l'apportèrent en effet, car ils avaient tous l'âme exaltée ; ils plantaient avec allégresse de joyeux arbres de liberté, promettant à chacun son droit, à chacun son gouvernement national... Mais bientôt le ciel s'obscurcit ; une race corrompue, indigne d'accomplir le bien, combattit pour s'assurer la domination. Ils s'égorgèrent entre eux ; ils opprimèrent leurs voisins, leurs nouveaux
frères... Les chefs dissipaient et pillaient en grand; les petits pillaient et dissipaient jusqu'aux plus petites choses. Chacun semblait n'avoir qu'une crainte, c'est qu'il ne restât quelque chose pour le lendemain. La misère était trop grande et Toppression augmentait sans cesse; nul n'écoutait nos cris ; ils étaient les maîtres du jour. Alors la douleur et la rage s'emparèrent même des cœurs paisibles ; chacun se recueillit et jura de venger toutes ses injures et la perte de ses espérances doublement trompées ^ >
Ce pittoresque tableau est un résumé fidèle du sort des armées républicaines. Après des annexions tumultueusement décidées par des minorités , elles étaient partout en retraite, et la campagne de 1793 s'ouvrait par une nouvelle attaque sur notre frontière. Dumouriez, qui avait passé à l'ennemi, proposa aux coalisés une attaque hardie : il s'agiss^t d'entraîner la Suisse dans la coalition, de passer par son territoire, de tourner ainsi les places fortes de Huningue et de Belfort, et en arrivant dans la haute vallée de la Seine, de tourner du même coup tout le magnifique rempart de nos places fortes. L'état-major autrichien qui fut l'inspirateur de cette campagne, comme l'état-major prussien l'avait été
* Hermann et Dorothée, ch. V.
de la précédente, rejeta ce plan. Il recula devant la nécessité de violer le territoire suisse, -et préféra, en prenant pour base de ses opérations les possessions autrichiennes des Pays-Bas, se faire jour par la vallée de l'Oise, en emportant quelques-unes des places fortes qui la couvraient.
Le prince de Cobourg s'empara en effet de Condé et de Valenciennes, dont les garnisons insuffisantes ne purent offrir une longue résistance. Le Quesnoy dut aussi capituler, et les Autrichiens investirent Maubeuge. Défendue par un camp retranché, cette place put arrêter plus longtemps Tennemi, et donner à Garnot qui dirigeait alors la défense nationale le temps d'organiser des armées. Le péril était extrême : maître de Maubeuge et des autres places dont il s'était déjà emparé, Cobourg pouvait se jeter sur la route de Paris. Houchard qui commandait les armées républicaines dans le Nord gagna la stérile victoire de Hondschoote, dont le résultat fut de faire lever le siège de Dunkerque, qui importait peu au succès définitif de la campagne, puis il se fit battre à Menin. Jourdan qui lui succéda avait reçu de Garnot Tordre de délivrer Maubeuge à tout prix. Il y parvint en effet, après avoir réorganisé l'armée du Nord, par la sanglante bataille de Wattignies. On se battit avec acharnement pendant deux
jours (15 et 16 octobre 1793). Les Autrichiens furent vaincus, et le prince de Cobourg, obligé de lever le siège de Maubeuge, dut se replier derrière la Sambre. Cependant Jourdan ne disposait pas de forces assez nombreuses pour reprendre les places dont Cobourg s'était emparé. Mais la possession de Maubeuge et de Landrecies suffisait à lui fermer la route, et à le réduire à la défensive. C'est ainsi que se passa l'hiver de 1793-1794.
Aussi au printemps le prince de Cobourg revint à la charge et assiégea Landrecies : il avait pris toutes ses mesures pour presser le siège avec vigueur, et, après un bombardement de six jours, Landrecies capitula; Mais Carnot avait mis l'hiver à profit pour organiser nos armées. Sans s'effrayer outre mesure de la perte d'une place aussi importante, il fit hardiment pénétrer en Belgique l'armée du Nord sous les ordres de Pichegru, tandis que les anciennes armées réunies des Ardennes et de la Moselle, sous la dénomination nouvelle d'armée de Sambre et Meuse, opéraient leur jonction sous les ordres de Jourdan. L'armée de Sambre et Meuse, après quatre tentatives infructueuses, parvint à franchir la Sambre et à s'emparer de la place importante de Charleroi. Cobourg, arrivé trop tard pour secourir la place, livra et perdit la bataille décisive de Fleurus (26 juin
1794). Après cet éclatant succès, l'armée de Sambre et Meuse put tendre la main à Tarmée du Nord pour achever la conquête de la Belgique. Le prince de Cobourg dut battre en retraite ; les garnisons autrichiennes de nos forteresses, laissées à elles-mêmes, durent capituler, pendant que Tarmée de Sambre et Meuse, acculant les Autrichiens sur la Roër, leur faisait essuyer défaites sur défaites, et les forçait enfin à repasser le Rhin. A partir de ce moment, notre ancienne ligne de forteresse ne devait plus être menacée pendant dix-huit ans. Ce sont désormais les armées françaises qui iront porter la guerre à l'étranger.
La paix de Campo-Formio, et surtout la paix de Lunéville, en 1802, devaient donner à la France une tout autre frontière. La France avait pour limite le cours du Rhin, depuis sa sortie du territoire helvétique, à Bâle, jusqu'à son entrée sur le territoire de la Hollande, ou, comme on disait alors, de la république balave. Ainsi, ces États ecclésiastiques et principautés rhénanes, dont la politique séculaire des rois de France avait été de se faire des alliés, se trouvaient supprimés, mais supprimés au profit de la France et incorporés à son territoire.
La frontière de fer de Garnot n'était plus nécessaire comme première ligne de défense; mais l'empire eut le tort d'oublier qu'elle pouvait servir de
ligne de réserve. Préoccupé avant tout d*étendre ses conquêtes en Allemagne et de retenir lo pays sous sa domination, Napoléon laissa en oubli ces antiques places fortes, qui ne semblaient bonnes qu'à faire mesurer, en nous rappelant nos anciennes limites, le prodigieux accroissement de son empire. Le matériel qui remplissait leurs arsenaux alla garnir les remparts de Magdebourg, de Torgau, de Dantzig, de toutes ces places fortes allemandes où il entretenait de nombreuses garnisons. Puis quand l'empire eut accumulé fautes sur fautes, quand l'Europe entière se souleva contre lui et qu'il fallut songer à la défense de notre ancien territoire, les vieilles places fortes de Vauban, vides de munitions, vides de défenseurs, étaient pour la plupart incapables d'une résistance sérieuse. Telles sont les conditions néfastes sous lesquelles s'ouvre la campagne de 1814.
CHAPITRE V
MONTMIRAIL ET LE C0M6RÈS DE CHATiLLON
Et cependant, à la fin de cette fatale année 1813, il eût encore été facile à l'empereur de conserver ces frontières naturelles assurées à la France du temp:> du Consulat par la glorieuse paix de Lunéville. Après leur grande victoire de Leipzig, lorsque Napoléon par la bataille de Hanau se fut ouvert le chemin de la France, les coalisés- hésitèrent encore à attaquer sur son territoire la redoutable nation dont ils avaient tant de fois éprouvé la valeur. Les souverains ennemis étaient réunis à Francfort. Le
parti de la modération était représenté dans leurs conseils par l'empereur d'Autriche et son ministre M. de Metternich, qui arrêtaient la fougue et les désirs de vengeance du parti prussien, et de l'empereur de Russie, Alexandre. On choisit pour intermédiaire d'une proposition de paix le ministre de France à Weimar, M. de Saint-Aignan, qui, considéré d'abord comme prisonnier de guerre, fut mis en liberté et chargé de cette mission conciliatrice. Il s'agissait de proposer la réunion immédiate d'un congrès qui, en rendant aux nations européennes leur liberté, laisserait du moins à la France ses frontières naturelles des Alpes et du Rhin.
« Telle était, s'écrie M. Thiers, la dernière question que le sphinx de la destinée allait proposer à l'orgueil de Napoléon, suivant la réponse qu'il y ferait, il devait finir sur le plus grand des trônes, ou dans le plus profond des abîmes. > Napoléon désirait au fond une paix sur de telles bases ; mais il craignit de s'afiaiblir aux yeux de la coalition en s'avançant. Il répondit, le 16 novembre 1813, par une note vague, en se bornant à indiquer Manheim pour le lieu du congrès. Pendant ce temps, chaque jour révélait à la coalition la faiblesse de la France ; les alliés furent ravis d'un prétexte de rompre les négociations. En vain M. de Gaulaincourt, appelé
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aux affaires étrangères, écrivit-il le 2 décembre qu'on adhérait aux propositions de Francfort : il était trop tard.
C'était une faute immense. Déjà en 1813, au moment où l'Autriche avait offert sa médiation avant de se joindre à nos ennemis, l'orgueil et la hauteur de Napoléon avaient fait manquer l'occasion de conclure une paix aussi avantageuse qu'honorable, qui lui enlevait seulement cette domination de tout le continent qu'il était si jaloux d'exercer. Les bases de la paix offerte à Prague étaient en effet pour l'Autriche la restitution des provinces illyriennes dont la perte l'avait privée de tout débouché sur l'Adriatique, le partage du grand duché de Varsovie entre la Prusse, la Russie et l'Autriche, la reconstitution d'une frontière sur l'Elbe pour la Prusse, et l'indépendance des villes de Hambourg et de Lubeck distraites de l'immense empire français pour redevenir des villes libres hanséatiques. A ce prix Napoléon conservait non-seulement la France du temps de la République avec ses frontières, mais la Hollande, mais l'Italie, mais les royaumes vassaux de Naples sous Murât et de Westphalie sous son frère Jérôme. Sans doute une clause de ces propositions, le nouveau partage de la Pologne, fait frémir notre patriotisme français ; ngiais une telle offre pou-
vait être faite à Napoléon sans qu'on eût à en rougir. Qu'avait-il fait pour la Pologne, pour cette nation dont les enfants avaient prodigué pour lui leur sang sur tant de. champs de bataille i La Pologne n'avait été pour lui qu'un instrument de sa politique ; il n'avait jamais témoigné- pour elle qu'une sympathie fort équivoque; il était naturel que nos ennemis songeassent à faire de ce malheureux pays la compensation de tout ce qu'ils laisseraient à la France, et Napoléon, s'il eût vraiment alors désiré la paix, encore maître du Hanovre et de tant de territoires violemment annexés à son empire, aurait pu sauver même la Pologne, en rendant à leurs destinées naturelles quelques uns des peuples enchaînés malgré eux à notre fortune.
Les négociations de Prague s'étaient rompues par la faute de Napoléon, le 10 août 1813. Au mois de novembre 1813, on offrait la paix avec dés conditions encore favorables, mais déjà bien plus dures. Comme cette sybille de la légende qui, offrant à Tarquin ses livres d'oracles, les brûlait à mesure qu'il élevait des difficultés sur le prix, et persistait à lui demander la même somme pour un nombre toujours moindre de ces feuilles de prophéties, la paix s'offrait à Napoléon au prix de sacrifices d'autant plus grands qu'il tardait plus à l'accepter. La lenteur qu'il mit
LES FORGES DES DEUX ARMEES
à répondre aux propositions de Francfort fut une joie pour toute la coalition. Depuis que la modéralion de la politique autrichienne les avait suggérées, la situation presque désespérée de la France s'était mieux montrée aux alliés sous son véritable jour ; on espérait d'accabler Napoléon; on ne songeait plus à traiter avec lui.
L'invasion d'un assez faible corps de troupes en Hollande avait contraint les garnisons françaises commandées par le général Molitor, et fortes à peine de quatre ou cinq mille hommes, à se retirer précipitamment. A demi-ruinée par le blocus continental, la population hollandaise accueillait partout les alliés en libérateurs. L'insurrection des principales villes contre la domination française devança même l'arrivée des coalisés sous leurs murs, et la maison d'Orange venait en quelques jours de recouvrer le trône d'où elle avait été exclue. La facilité avec laquelle s'opéra cette révolution fut, pour les alliés, comme un trait de lumière. Un homme éminent, qui fut en cette occasion comme un mauvais génie acharné à la perte de la puissance française, le comte Pozzo di Borgo répétait sans cesse à Alexandre qu'en France même, de nombreux adversaires de Napoléon accueilleraient avec joie les alliés dans l'espoir d^. secouer le joug. Corse comme Napoléon, il avait contre lui et
sa famille une de ces haines ardentes, implacables qui sacrifient tout au plaisir d'assouvir une vengeance. Diplomate consommé, courtisan habile, il avait tout ce qu'il fallait pour entraîner Alexandre. Tout le parti prussien se joignait à lui pour réclamer une guerre sans merci. L'invasion immédiate de la France fut décidée. . .
Quatre-vingt mille hommes à peine gardaient cette frontière du Rhin menacée de toutes parts ; quatre-vingt mille hommes échelonnés de Bàle à Anvers et ayant en face d'eux, pnêts à passer le fleuve, des corps d'armée dont l'efiectif allait à plqj de trois cent cinquante mille hommes. Le maréchal Victor, avec douze mille hommes, surveillait le Rhin de Bàle à Strasbourg. Dix mille soldats, sous le maréchal Marmont, entre Strasbourg et Mayence ; dix-huit mille, sous le maréchal Ney, entre Mayence et Goblentz; enfin, treize mille, sous le maréchal Macdonald, entre Goblentz et la frontière hollandaise, composaient tout l'efiectif que Napoléon aurait à opposer aux alliés. Il faut y joindre quatorze mille hommes qui, sous le général Maison, défendait la Belgique. En même temps la vieille frontière, intacte' depuis Louis XIV, de la France du Sud, les Pyrénées, devait être défendue contre l'invasion anglo-espagnole. En additionnant toutes
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les forces qui menaçaient notre territoire, bloquaient les places fortes occupées par nos armées, ou arrivaient comme renforts aux armées coalisées, on arrivait au total effrayant d'un million d'hommes. Prise de front et à revers, menacée dans ses dernières possessions en Italie, la France ressemblait à un navire autour duquel toute une flotte tente l'abordage et qui doit infailliblement sombrer dans le combat.
Cependant, malgré la supériorité du nombre, les coalisés ne voulurent rien abandonner au hasard. Le plan d'invasion, après de mûres discussions, fut une invasion simultanée des trois vallées de la Seine, de là Marne et de l'Oise, par trois armées qui se réuniraient en Champagne pour prendre Paris. La politique imprévoyante de Napoléon^ en faisant peser sur la Suisse un joug de fer, avait aliéné les plus vieux et les plus fidèles alliés de la France. On savait, dans les conseils des princes, que la Suisse n'aspirait qu'à faire défection ; c'est sur la violation de sa neutralité que reposait tout le plan de campagne. La première armée, ou armée de Bohême, aux ordres du prince de Schwartzenberg, devait franchir le Rhin par les ponts des villes forestières, tourner Bàle et les forteVesses de Huningue et de Belfort, et, traversant la haute vallée de la Saône, se porter
rapidement dans celle de la Seine. Pour assurer ses opérations un corps d'armée devait envahir la France par Genève, afin de tenir en respect la petite armée que le maréchal Augereau t»assemblait à Lyon. En même temps V arguée de Silésie, diux ordres de Bliicher, devait passer le Rhin aux environs de Manheim, laisser des corps pour masquer les places fortes de la Moselle, et se porter sur la Marne, en reprenant le chemin de l'invasion de 1792; enfin, la troisième armée, ou armée du Nord, devait envahir la Belgiique, et forçant les places qui couvrent la haute vallée de l'Oise, venir rejoindre les deux armées en Champagne et assurer en même temps leurs communications avec l'Allemagne.
C'est entre ces trois armées que Napoléon allait se jeter avec cette audace que peut seul donner le génie. Il rallia à Châlons-sur-Marne, où il arriva le 25 janvier, les faibles corps avec lesquels ses maréchaux avaient essayé vainement de garder la frontière du Rhin, tournée presqu'aussitôt par l'invasion de la grande armée coalisée en Suisse et sur la Saône. Il trouva à peine réunis cinquante-cinq mille hommes. Augereau, à Lyon, en avait dix-huit mille; Maison, continuait à défendre les places fortes de notre frontière du Nord avec sa petite armée de quinze mille hommes. Il fallait compter
LE PLAN DES ALLIÉS
sur les fautes de rennemi pour tenter encore la lutte.
Placé dans l'espèce de quadrilatère formé par les villes de Soissons, Sairite-Mérîéhould, Ghâlons et Vitry-le-Français, Napoléon avait pour plan de chercher à battre isolément Blticher et Schwartzenberg et de les empêcher de se rejoindre. Il se jeta d'abord sur Blticher et le battit à Brienne le 29 janvier; puis il marcha sur Saint-Dizier afin d'empêcher Blticher d'être rallié par Schwartzenberg. Il arriva trop tard et il fut obligé d'accepter le désastreux combat de la Rothière(l" février). Avec trente-deux mille hommes Napoléon y tint tète à cent soixante-dix mille hommes dont cent mille furent engagés contre lui dans la journée, et le soir, une héroïque attaque d'Oudinot sur la Rothière se termina encore par un succès mor mentané qui permit à nos soldats épuisés d'opérer en bon ordre leur retraite sur Troyes. Napoléon retrouvait à Troyes le corps du maréchal Mortier, mais c'est à peine s'il pouvait disposer en tout de quarante-cinq mille hommes. Or Schwartzenberg,, Blucher et Wittgenstein avançaient avec plus de cent soixante mille hommes, sans compter les renforts qui leur arrivaient sans cesse.
Napoléon ne perdait pas courage. Parti pour Nogent-sur-Seine, après avoir protégé rarriVi'o-
garde de sa petite armée par quelque combats heureux, il voyait ses adversaires commettre la faute de diviser leurs forces, et l'armée de Silésie, de nouveau séparée de l'armée de Bohême, descendre sur la Marne, en se séparant en plusieurs corps. Aussitôt son parti est pris ; il s'élance sur Blucher.
L'armée de Silésie s'avançait en effet avec une sécurité qui ressemblait plutôt à la prise de possession d'une contrée à moitié soumis qu'à une marche en pays ennemi avec un adversaire aussi redoutable que Napoléon. Le 9 février, Macdonald, retiré àMeaux, défendait le cours de la Marne contre les troupes du général Sacken qui était, avec vingt mille Russes, sur la route de Montmirâil; le général d'York, avec dixhuit mille Prussiens, occupait Château-Thierry; le général Olsouvieff, avec six mille Russes, occupait Ghampaubert, et assurait les communications de ces premiers corps avec Tarrière-garde de l'armée prusso-russe qui était sous les ordres immédiats de de Blucher. Ghampaubert était le point par où Napoléon, parti de Nogent, pouvait couper le plus facilement la ligne ennemie ; c'était le corps d'Olsouvieff, le plus faible de tous qui tenait cette position; la fortune favorisait ainsi la combinaison de Napoléon.
Aussi l'empereur, après avoir franchi avec quelque peine les marais de Saint-Gond, qui le sépa-
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raient du plateau de Champaubert, brusqua l'attaque afin d'empêcher l'ennemi de recevoir des renforts. LHmportant était de s'emparer de la route de Montmirail à Châlons; car, une fois maître de celte ligne, quelle que fut la position de l'armée de Silésie, on en isolait les différents corps qui devaient venir successivement s'offrir au coups de l'armée française, à peu près sûre de les détruire en détail. Le village de Champaubert fut emporté par le corps de Marmont dont Napoléon était venu en personne diriger les opérations. Une brillante charge de cavalerie coupa aux Russes la retraite par la route de Châlons ; le général Obouvieff, retiré près d'un étang où il reformait ses troupes en désordre, fut enveloppé et contraint à se rendre ; il avait perdu quinze cents hommes, son artillerie ; et lui-même était fait prisonnier avec plus de trois mille hommes. Les fuyards allèrent porter au corps de Sacken la nouvelle de la défaite.
Cette journée du 10 février était donc d'un heureux augure, et Napoléon put croire un instant qu'il chasserait de France les armées coalisés. Le lendemain, 11 février," laissant Marmont en observation pour contenir Bliicher, il s'élançait sur la route de Montmirail pour atteindre les corps des généraux d'York et Sacken, avant qu'ils eussent opéré leur
jonction. Ce fut Sacken qu'il reiicontra à Montrai— rail, revenant en toute hâte, et rêvant de passer sur le corps de Tarmée française pour rejoindre Blii— cher.
Le petit village de Marchais, occupé par la division française commandée par le général Ricard, fut le point que choisit Sacken pour percer notre ligne, et un combat très-vif s'engagea de ce côté. Par Tordre de Napoléon, Ricard feignit de céder et abandonna le village. Sacken donna dans le piège et porta de ce côté le gros de ses forces. Dès qu'il fut engagé. Napoléon lança sur le flanc des ennemis les grenadiers de sa vieille garde, en même- temps que la cavalerie chargeait, et que la division Ricard, reprenant l'offensive, culbutait dans les maisons de Marchais l'ennemi acculéparune vigoureuse attaque à la baïonncîtte. Sacken fut trop heureux de s'enfuir après avoir perdu huit mille hommes et trente pièces de canon ; il rejoignit en toute hâte le corps prussien du g-énéral d'York qui arrivait de Château-Thierry.
Napoléon ne laissa pas respirer l'ennemi. Le lendemain matin, 12 février, il s'élançait sur la route de Château-Thierry. Dès le début de cette journée, un brillant combat de cavalerie fit perdre à l'ennemi presque toute son artillerie légère ; l'arrière-garde d'York, composée de trois bataillons prussiens et de quatre
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bataillons russes, ayant été rompue^et sabrée par les dragons de la garde aux ordres du général Letort , plus de trois mille prisonniers furent le butin de cette courageuse attaque. Dès lors le gros de Tarmée coalisée plia ; on entra pêle-mêle avec elle dans Château- Thierry, ramassant un nombre considérable de prisonniers. Malheureusement pour nous, Tennemi en se retirant, fit sauter le pont de Château-Thierry. Si Macdonald, qui réorganisait à Meaux son corps d'armée, était arrivé, comme Napoléon lui en avait donné Tordre, prendre à revers les alliés, l'armée de Silésie était perdue. Sa lenteur donna aux débris des corps d'York et de Sacken le temps d'échapper; mais ils étaient du moins réduits pour quelques jours à une complète impuissance.
Cependant le 13, Bliicher se mettait en marche pour secourir ses lieutenants; Marmont qui n'avait avait avec Inique six raille hommes, s'était replié en lui livrant quelques combats d'arrière-garde ; Napoléon se reporta aussitôt vers Champaubert, et à peine eut-il rejoint Marmont, le 14 au matin, qu'il prit l'offensive.
Bliicher s'avançait en avant du village de Vaucharaps que Marmont avait occupé la veille; ne doutant pas du succès, il lançait la division Ziethen sur Montrairail, lorsque Marmont, posté sur une hauteur
bien garnie de canons, la reçut avec un feu si vif que Ziethen vit ses soldats se retirer en désordre dans les maisons dé Vauchamps pour chercher un abri. Aussitôt la division Ricard essaya d'y pénétrer à leur suite ; repoussée d'abord, elle revint à la charge et réussit dans cette seconde attaque, grâce à une double diversion opérée à la droite de Vauchamp par la division d'infanterie Lagrange, et à la gauche par la cavalerie de Grouchy. Les bataillons de Ziethen furent rompus, et la plus grande partie des soldats faits prisonniers. A onze heures du matin, Bliicher était déjà contraint d^ battre en retraite. L'armée s'élançait à sa poursuite sur la route de Ghâlons, criblant ses lignes de boulets et de mitraille. A trois heures, Bliicher avait déjà dû dépasser Ghampaubert, et gagnait précipitamment les bois d'Etoges où il espérait trouver un abri. Grouchy, lançant sa cavalerie à travers un bois, précéda Blucher dans sa position, et assaillit la gauche de l'armée prussienne, tandis qu'avec une autre partie de la cavalerie, le général Saint-Germain la chargeait sur la droite. Bliicher perdit encore dans ce dernier choc quelques milliers d'hommes tués, blessés ou prisonniers. La nuit mit fin au combat, et Bliicher s'établit àÉtoges pour faire reposer ses troupes harassées de fatigue. Mais Marmont, profitant de l'obscurité, attaqua ino-
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pinément le village en pleine nuit. L'ennemi surpris ne put résister, le général russe Orosoff fut stfrpris et fait prisonnier: et Prussiens et Russes durent se replier en désordre, abandonnant leurs canons et plus de deux mille des leurs.
Telle fut cette admirable campagne, digne des plus beaux temps de Napoléon. Rarement il avait atteint en aussi peu de temps d'aussi beaux résultats.
Les quatre combats de Cliampaubert, de Montmirail, de Château-Tierry et de Vauchamps, livrés les 10, 11, 12 et 14 février, avaient fait rétrograder l'armée de Silésie avec une perte de dix mille hommes tués et de vingt mille prisonniers. Ces cinq journées comptent parmi les plus glorieuses de Napoléon. Une des armées de l'invasion, celle que commandait le plus présomptueux et le plus acharné de ses .adversaires, était en pleine déroute. Il semblait que la fortune nous redevînt fidèle et que les coalisés dussent trouver eii France leur tombeau.
Mais le nombre des envahisseurs suffisait à paralyser toutes les plus heureuses combinaison du génie. La brillante journée de Montmirail avait dégagé la route de Meaux, et déjà on signalait les Cosaques aux environs de Melun et de Fontainebleau. La vallée de la Marne retentissait du bruit des victoires françaises, et dans la vallée de la Seine s'avançaient les masses du pr^nce^de Schwarlzenberg. Le jour même
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OÙ Napoléon achevait de battre à Vauchamps l'armée de Silésie, le prince de Wittgenstein occupait Provins, de Wrède et ses Bavarois occupaient Nangis et les Wurtembergeois étaient au pont de Montereau. .
Aussi la ville de Paris, qui avait accueilli avec joie la nouvelle des succès de Napoléon et vu défiler, non sans orgueil, les nombreuses colonnes des prison niers envoyés des bords de la Marne, recommençait, après ce court intervalle de sécurité, à redouter de nouveau Tinvasion étrangère. On se répétait avec terreur, dans les groupes qui se formaient çur les boulevards, que les Cosaques de Platow parcouraient la forêt de Fontainebleau, et le 14, au milieu de sa victoire, Napoléon quittait Vauchamps pour reprendre la route de Meaux et conjurer ce nouveau péril.
Les maréchaux Victor et Oudinot tenaient tête aux masses de Tarrnée de Bohême, mais se repliaient devant des forces supérieures ; Macdonald à Meaux avait reconstitué un petit corps d'armée, quatre mille cavaliers d'élite arrivés d'Espagne, rejoignaient l'armée, enfin deux divisions déjeune garde, organisées à Paris, arrivaient comme renforts. Elles devaient servir, dans la pensée de Napoléon à couvrir Paris sur la rive gauche de la Seine ; il avait sous la main près de trente.-cinq mille hommes ; vingt-cinq mille
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devaient le rallier en un jour ou deux; Wittgènstein et de Wrède n'en avaient pas plus de soixante mille ; il fallait attaquer immédiatement avant que toute l'armée de Bohême fut réunie.
Aussi Napoléon rétrograda, rallia les corps qui faisaient face à Schwartzenberg, et à peine sorti des combats livrés à l'armée de Silésie, courut sur les Autrichiens. Son plan était encore de couper leur armée et, notamment, d'anéantir ou de faire prisonnier le corps du comte GoUorédo, qui s'était imprudemment avancé vers Fontainebleau.
Le .17 février l'armée marchait de Guignes sur Mormant ; le général Gérard, qui formait l'avantgarde française, rencontra dans Mormant le corps russe du comte Pahlen, qui formait la tête de colonne de l'armée du prince de Wittgènstein. Chassés de Mormant, les Russes se replièrent sur Nangis où une division bavaroise pouvait leur porter secours. Mais le général Drouot les prit en flanc .avec l'artillerie de la garde, tandis que la cavalerie venue d'Espagne les cernait de l'autre côté. Tout fut tué ou pris, quelques cavaliers purent seuls s'échapper.
Napoléon, heureux de ce premier succès, se porta vers la Seine ; s'il parvenait à la franchir avant que les divers corps de Schwartzenberg eussent pu se concentrer, il était sûr d'anéantir en détail larmée
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de Bohême. Un brillant combat livré à Villeneuve coûta les plus grandes pertes aux troupes bavaroises qui sortaient de Nangis pour chercher à rejoindre le gros de Tarmée. Tout dépendait de la rapidité du mouvement de l'armée française pour surprendre le pont de Montereau. Malheureusement le maréchal Victor s'arrêta pour faire coucher ses troupes à Salins, à deux heures du pont, sans tenter dès le soir même une attaque décisive. Napoléon l'apprit pendant la nuit à Nangis. Aussitôt il prescrivit au maréchal de repartir, et le fit suivre par sa vieille garde, qui, ayant voyagé tout le jourprécédent en charette, se trouvait disponible pour une marche de nuit. Le combat s'engagea dans la matinée du 18 février, mais l'ennemi eut le temps de se fortifier ; le prince royal de Wurtemberg, avec des forces considérables, occupait le coteau de Surville, qui domine la ville et le pont de Montereau. L'attaque fut sanglante ; le maréchal Victor vit son gendre, le général Ghataux, tué à ses côtés. Le général Gérard, et enfin Napoléon et sa vieille garde finirent par décider le succès de la journée. Le prince de Wurt3mberg perdit trois mille hommes, et laissa entre nos mains quatre milleprisonniers.et une nombreuse artillerie. Le pont de Montereau était conquis. Napoléon ne retirait pas cependant de ce brillant
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fait d'armes tous les résultîtts qu'il s'était promis : quelques retards dans les mouvements des corps français avaient permis à CoUorédo de se relier, et d'éviter un désastre. Ce n'était qu'un demi-triomphe. Cependant il était assez important pour que les coalisés fissent demander un armistice, et Napoléon reprenait la route de Troyes avec une armée victorieuse, et dans une situation bien différente de celle où il était entré dans cette ville, quelques jours auparavant, après le sanglant échec de la Rothière,
Mais les lieutenants de Napoléon étaient moins heureux que lui. Sans doute, sur le théâtre principal de la guerre, les confédérés reculaient jusqu'à Chaumont; la moindre diversion sur leurs ailes pouvait les placer dans la situation la plus critique; mais an Nord le général Maison, n'ayant que des forces insuffisantes, était réduit à défendre pied à piedlepays dominé par nos places fortes ; au Sud, Augereau manquait de décision et d'initiative, et, après avoir perdu l'occasion d'une diversion heureuse, était obligé d'évacuer Lyon et de se replier vers l'Isère.
La demande d'armistice avait été adressée à Napoléon parle prince de Schwartzenberg, la veille dn cpmbat du pont de Montereau. L'empereur avait refusé de recevoir l'envoyé autrichien et répondu d'une manière évasive. Mais ce message n'avait pas moins
été pour lui la cause d'une grande joie. Il s'était un moment flatté de voir ses ennemis lui demander la paix. Quittons un instant les glorieux champs de bataille, où le vainqueur d'Austerlitz et dléna obtenait ses derniers triomphes , pour suivre dans la petite ville de Châtillon sur Seine les diplomates de la coalition en présence desquels Thonnête et digne Caulaincourt défendait Tintérêt de la France et la dynastie de Napoléon.
On se souvient avec quelle imprudence Napoléon avait laissé échapper l'occasion de conclure à Francfort une paix honorable en acceptant immédiatement et franchement les propositions des alliés. Lorsque son plénipotentiaire, M. de Caulaincourt, se présenta aux avant-postes des alliés, toutes nos frontières étaient franchies ; il ne pouvait plus être question du congrès de Manheim, et les alliés avaient désigné la petite ville de Châtillon comme le lieu où l'on devait pour la dernière fois tâcher de s'entendre avant de tout remettre au sort des armes; mais ces négociations ne devaient point être accompagnées d'un armistice ; les opérations militaires n'étaient point suspendues, et chaque renfort envoyé aux armées de la coalition devait fournir comme un argument nouveau aux diplomates des confédérés.
Arrivé à Châtillon au commencement de février,
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M. de Caulaincourt vit aussitôt de manifester, en dépit des égards qu'on affectait de témoigner à sa personne, l'hostilité systématique et les dispositions haineuses des plénipotentiaires de la coalition. Les quatre grandes puissances, l'Angleterre, la Russie, l'Autriche et la Prusse, étaient seules représentées et prétendaient traiter au nom des puissances secon-* daires. On avait ainsi écarté d'un seul coup tous les envoyés des États que la France aurait pu vouloir protéger contre l'ambition des chefs de la coalition, qui auraient pu au besoin s'appuyer sur elle et lui ménager par leurs concours des conditions plus favorables. Lorsqu'au début des conférences M. de Caulaincourt voulut prendre pour base les propositions de Francfort, on lui répondit d'abord avec embarras, puis bientôt avec le parti pris et le ton décidé de diplomates résolus à ne rien céder. On parla ouvertement de réduire la France à ses anciennes limites de 1792 , et , de l'exclure de toute espèce de participation aux négociations qui décideraient du sort des immenses territoires qu'on lui enlevait. En même temps, ceux des diplomates dont le langage était moins agressif, et qui n'imitaient pas la violence des envoyés russes et prussiens, M. de Metternich entr'autres et son secrétaire M. de Floret, répétaient qu'il ne fallait point laisser échapper
cette dernière, cette unique occasion de terminer la guerre ; que la paix qui aurait pu se signer à Prague ou à Francfort s'ofirait encore une fois ; que si on rejetait leurs propositions, les alliées ne traiteraient plus qu'à Paris.
Napoléon, après son échec de la Rothière, avait un instant donné carte blanche à M. de Caulaincourt pour traiter à n'importe quelles conditions. Les conférences continuaient pendant que Napoléon dispersait à Champaubert et à Montmirail l'armée de Silésie, et l'empereur, le matin du 18 février, écrivait à Caulaincourt de ne rien signer sans lui avoir communiqué le projet de traité € La bataille a eu lieu, lui disait-il, j'ai fait trente à quarante mille prisonniers , j'ai pris deux cents pièces de canon. J'ai entamé l'armée de Schwartzenberg que j'espère détruire avant qu'elle ait repassé la frontière... Je suis prêt à cesser les hostilités et à laisser les ennemis rentrer chez eux, s'ils signent les préliminaires . basés sur les propositions de Francfort. >
Napoléon se faisait illusion sur l'effet de ses victoires. Les alliés étaient, plus qu'il ne le pensait, en mesure de réparer leurs pertes. Un incident de la guerre allait le révéler bientôt à Napoléon. En remontant la Seine pour prenchre en flanc l'armée de
CONGRÈS DE GHATILLON 105
Schwartzenberg, les éclaireurs français se heurtèrent à Méry contre l'avant-garde d'un corps prus-' sien. Quelques prisonniers furent amenés au quartier général français, et Terapereur apprit avec étonnement que l'armée de Silésie, qu'il croyait dispersée et hors d'état de reprendre la lutte, avait été ralliée par des corps arrivés d'Allemagne, que son effectif était presque le même qu'au moment où elle couvrait peu de jours auparavant les bords de la Marne, et que de nouveau il y avait à redouter la jonction de Bliir'her et de Schwartzenberg, La demande d'armistice du généralissime autrichien n'avait été qu'un expédient que lui avaient suggéré ses habitudes de prudence.
Les périls ôemblaient donc renaitre plus terribles après chacun de ces succès éphémères qui ne faisaient que reculer la triste solution de cette lutte. Le plan de Napoléon si admirablement conçu, exécuté avec des prodiges de valeur, échouait sans cesse ; derrière les masses qu'il • avait anéanties reparaissaient d'autres troupes; et la petite armée française' s'épuisait même par ses victoires. Aussi, après quelques instants de doute, les alliés reprenaient courage ; ils conclurent à Ghaumont, le 1*' mars, un traité d'alliance pour vingt ans ; leurs plénipotentiaires aussi reprenaient à Châtillon le langage
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hautain des premiers jours : la dernière phase de la lutte allait s'ouvrir.
LAONp ARSI8 SUR AUBE ET FONTAINEBLEAU
La réapparition de Blùcher sur le théâtre des hostilités forçait Napoléon à diriger de nouveau ses coups sur cette armée de Silésie qui semblait renaître de ses défaites. Son parti fut pris avec cette promptitude qui lui avait valu tant de victoires ; il -rallia les corps de Mortier et de Marmont que le. général prussien s'était flatté d'accabler, et, s'élançant sur Bliicher, le força à se retirer précipitamment sur l'Aisne. Là, se trouvait la place forte de Soissons, sous les remparts de laquelle Napoléon allait l'acculer. Malheureusement presque toutes nos places fortes étaient dégarnies. Soissons, attaqué par l'armée coalisée du Nord, capitula. Bliicher, au lieu d'y être acculé, y trouva un refuge, des renforts et le secours d'une autre armée. Le plan de Napoléon était manqué. Quelques milliers de soldats et une bonne artil-
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lerie sur les remparts de Soissons eussent peut-être sauvé la France. Mais l'empire avait tout organisé pour la conquête au dehors, et rien pour la défense du territoire.
Ce fut l'instant le plus critique de cette terrible campagne. Il n'y avait à Soissons que quinze cents hommes, la plupart blessés ou malades et quelques pièces de canon. Le commandant de la place ignorait l'arrivée de Napoléon ; il ne songea qu'à obtenir une capitulation honorable. Les alliés mêmes, éclairés sur la véritable situation, lui accordèrent tout ce qu'ils voulut, pourvu qu'il les laissât entrer dans la place. Il insistait pour emmener son artillerie. € Qu'il prenne ses canons, et même les nôtres, s'il le demande, > dit en langue russe à un de s«s collègues un des officiers ennemis chargés de négocier la capitulation. Vingt-quatre heures après, Napoléon arrivait ; à son approche, les armées coalisées abandonnèrent Soissons, mais elles s'étaient réunies ; peu leur importait de laisser aux Français ce rempart ; elles se retiraient en bon ordre et opposaient à l'empereur des masses compactes contre lesquelles allaient échouer ses nouveaux efforts.
II fallait à tout prix réparer l'échec de Soissons ; aussi Napoléon n'hésita point à livrer à Bliicher la
terrible bataille de Craonne (7 mars). Vainqueur encore cette fois, mais au prix de durs sacrifices, il était maître d'un plateau qui formait une position stratégique importante entre l'Aisne et la Lette ; lilûcher avait été obligé de reculer , mais la terrible faute commise par le général qui avait capitulé à Soissons avait rendu les communications difficiles ; Tartillerie de Napoléon était demeurée en retard ; les troupes aux ordres de Ney et de Victor avaient dû gravir les premières pentes du plateau sous un feu des plus meurtriers, et si l'ennemi avait perdu sept mille hommes, nous en avions près de huit mille hors de combat. Le gain de la bataille de Craonne ne décidait donc rien; il fallait toujours expulser Biûcher des environs deLaon, le rejeter vers la frontière de Belgique avant de pouvoir se jeter sur Schwartzenberg, et pour atteindre ce résultat, il fiillait toujours lutter contre des forces supérieures. Napoléon accorda un jour de repos à ses troupes, joignit à son armée le corps de Marmont, et, ses dispositions prises encore avec plus de soin et de prudence que de coutume, il attaqua Laon le9 mars. La première journée de cette sanglante bataille fut indécise; bs défilés qui donnaient accès dans la plaine de Laon furent heureusement franchis au point du jour ; à la
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faveur du brouillard, Ney se jeta sur le faubourg de Sémilly, Mortier sur celui d'Ardon, et les deux faubourgs furent emportés avec un élan irrésistible.
Malheureusement Laon, fortement assis sur un pic triangulaire, offrait des ressources immenses pour la défense; le brouillard en se dissipant, fit voir aux ennemis le petit nombre des assaillants, et Bliicher, qui disposait de près de cent mille hommes, résolut de défendre Laon à outrance.
Ardon et Sémilly furent pris et repris plusieurs fois ; Ardon finit par rester définitivement à Tennemi; une heureuse attaque sur le village de Glacy situé sur la gauche de l'armée française, sembla iious permettre de tourner Laon et de déloger l'ennemi de sa position inexpugnable. Marmont enfin s'était avancé à droite vers Athies et avait enlevé cette position. C'est alors que la nuit mit fin au combat, chacun gardant ses positions. Mais l'imprudence de Marmont fit perdre les résultats acquis au prix de tant de sang. 11 se laissa surprendre pendant la nuit par là cavalerie ennemie ; ses jeunes troupes se débandèrent ; il les rallia sans doute, mais la droite de Napoléon était débordée, et après avoir fait, le 10 mars, d'inutiles efforts pour déloger Bliicherde Laon, il dut se résigner à la retraité et reprendre le chemin de Soissons.
L*ennemi avait perdu quinze mille hommes , mais Napoléon avait douze mille hommes hors de combat ; il ne lui restait plus que quarante mille soldats pour tenir tête aux coalisés. Cependant, Napoléon ne désespère point encore; il continue cette lutte inégale : il reprend alors sa place entre les deux armées ennemies , les effrayant encore par Tindécision où il les jette, leurs généraux ne sachant de quel côté il va porter ses coups.
Le 12 mars, il se dédommage de son échec de Laon en écrasant à Reims le corps russe commandé par un émigré français, le général de Saint-Priest ; mais de tous côtés il recevait les nouvelles les plus inquiétantes. Les faibles corps qu'il avait laissés pour contenir les troupes du prince de Schwartzenberg avaient été obligés de se replier. Peu après, le 19 mars, les conférences de Châtillon étaient rompues, et il voyait un ennemi implacable s'apprêter à lui porter les derniers coups.
Il eut encore cependant une journée d'espoir : en effet il gagna sur l'armée de Bohême la bataille d'Arcis sur Aube (22 mars),- journée prodigieuse où avec vingt mille Français, il tint tète tout un jour à quatre-vingt-dix mille Russes et Autrichiens. Ses lieutenants eux-mêmes avaient peine à comprendre comment il tenait tète à tant d'ennemis. Sur le champ
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de bataille d'Arcis sur Aube, Napoléon, avec ce calme qu'il conservait au milieu du danger, causait familièrement avec son compatriote, le général Sébastiani, et lui demandait ce qu'il pensait de la situation. « Je dis, répondit le général, que Votre Majesté a sans doute d'autres ressources que nous ne connaissons pas. — Celles que vous avez sous les yeux, et pas d'autres, reprit Napoléon ; > le généril resta stupéfait de tant d'audace. Du reste Napoléon , pour enflammer l'ardeur de ses jeunes recrues, payait de sa personne comme le dernier de ses soldats. C'est à Arcis-sur-Aube, qu'à quelques pas de Napoléon, un obus tomba devant les rangs d'un bataillon de conscrits. Les hommes les plus rapprochés du terrible projectile reculent. Napoléon, sans s'émouvoir, pousse son cheval sur l'obus qui éclate et le couvre de feu et de fumée . Son cheval seul fut blessé, et les soldats, enthousiasmés d'un si héroïque mépris du danger, l'acclamèrent chaudement pendant qu'on lui amenait un autre cheval, et qu'il reprenait tranquillement sa place au milieu de l'armée. Il rappelait plus tard, non sans quelque fierté, cet épisode d'une de ses dernières victoires, et ajoutait mélancoliquement : « Ah ! que ne suis-je mort à Arcis sur Aube! »
Napoléon était dans une situation qui pouvait
rappeler à certains égards celle de Dumouriez dans TArgonne. Il avait entre Paris et lui l'armée coalisée. Parvenu à Saint-Dizier, il méditait de gagner Metz, de rallier les garnisons des places fortes, de soulever l'Alsace et la Lorraine, et prenant les confédérés à revers, de leur dicter la paix. U pensait que les alliés abandonneraient pour le poursuivre le but de leur expédition, la prise de Paris. Mais, comme l'a remarqué spirituellement M. Thiers, s'il avait militairement raison, il avait politiquement tort; il oubliait que Paris, fatigué de la guerre et des excès du pouvoir absolu, était prêt à accueillir les étrangers comme des libérateurs; il oubliait surtout la révolution que leur présence pourrait accomplir importait bien plus aux souverains que la poursuite d'une armée inférieure en nombre.
D'ailleurs ce plan supposait que Paris, s'il était attaqué, pourrait au jnoins résister quelques jours et arrêter l'effort des armées coalisées. Dans ce cas seulement Napoléon avait quelque chance de succès. En effet, l'intrépide général Maison avait battu dans le Nord l'armée de renfort que le duc de Saxe- Weimar amenait aux alliés. Maubeuge, par une héroïque défense, avait contraint ce prince à lever le siég.i; les confédérés pouvaient donc avoir leur retraite coupée, et venir se heurter en vain contre la
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frontière de fer de Garnot ; mais tout cela supposait une nation plus unie, moins fatiguée de la guerre que ne Tétaitalors la France; des places fortes mieux garnies et une capitale en état de se défendre.
Le génie de Vauban avait prévu ce cas d'un péril extrême où, sa ligne de places fortes étant tournée, il faudrait compter sur la capitale pour donner au pays le temps d'organiser des moyens de défense, et il avait proposé à Louis XIV de fortifier Paris. Le projet avait été étudié, puis laissé de côté pendant tout le dix-huitième siècle. Sous l'empire, au temps de la gloire de nos armes, on ne pensait pas que Paris put voir jamais l'ennemi à ses portes. Au mois de décembre 1813, Napoléon avait institué un comité de défense qui n'avait rien fait. Les alliés, vainqueurs à laFère-Ghampenoise des troupes que les maréchaux Mortier et Marmont avaient essayé de leur opposer ne trouvèrent, pour les arrêter, que quelques fortifications en bois, élevées à la hâte autour des barrières d'octroi.
On n'eut pas même l'idée de profiter pour la résistance du point d'appui qu'ofirait le réseau alors presque inextricable des rues de la capitale. On livra, hors des murs de Paris, cette bataille du 30 mars 1814, où vint-cinq mille Français, aux ordres de Mortier et de Marmont, luttèrent avec
gloire contre plus de cent soixante-dix mille coalisés, mais durent enfin céder au nombre. L'armée capitula avec honneur, et obtint de se retirer. Mais Paris restait aux vainqueurs et allait devenir le centre des intrigues qui devaient aboutir à la chute de Napoléon.
Se fondant mal à propos sur un ordre de Tempereur, son frère Joseph avait commis la grande faute politique de quitter Paris, et d'envoyer à Blois Marie- Louise et le jeune roi de Rome. La capitale restait donc comme une place abandonnée. Mis en présence de sa fille et de son petit-fils, l'empereur d'Autriche eût été conduit presque nécessairement à soutenir dans le conseil des alliés l'établissement d'une régence impériale, et eût peut-être ainsi conservé la couronne au fils de Marie-Louise, au prix de l'abdication de Napoléon. Leur absence laissait le champ libre aux ennemis de l'empii^e.
Les alliés avaient eux-mêmes longtemps hésité sur la forme de gouvernement qu'ils pourraient, s'ils étaient vainqueurs, imposer à la France. L'Autriche n'était que peu éloignée de traiter avec Napoléon. .L'empereur de Russie avait songé à mettre sur le trône de France un transfuge de nos armées, le maréchal Bernadotte, qui, devenu prince royal de Suède, servait contre sa patrie les armées de la
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coalition. L'idée d'une restauration des Bourbons n'était bien arrêtée que dans l'esprit de Talleyrand et de quelques mécontents réunis autour de lui qui, voyant l'empereur voisin de sa perte, songeaient à se ménager, sous un ^utre régime, l'influence et la fortune que le maître qu'ils avaient servi ne pouvait plus leur assurer. Quelques royalistes entrèrent en relations avec les déserteurs de la cause vaincue, et l'hôtel de Talleyrand devint le foyer d'une sorte de conspiration que le maître de la maison conduisit avec sa prudence ordinaire, sans se compromettre [ni s'engager, donnant des espérances aux royalistes, et se gardant de se livrera eux. Il favorisa cependant l'envoi au quartier général des alliés d'un gentilhomme dévoué aux Bourbons, M. de VitroUes, qui devait plaider auprès des souverains la cause des anciens maîtres de la France, et exciter le zèle des alliés, en leur révélant la vraie situation de la France, la lassitude des populations, et l'empressement avec lequel elles accepteraient tout gouvernement qui leur apporterait la paix.
Les alliés ne donnèrent à M. de VitroUes qu'une réponse évasive, tout en le gardant à leur quartier général d'où il correspondait avec le comte d'Artois. Au moment où Napoléon, se repliant de Laon sur Reims, jetait encore l'incertitude dans les conseils
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des confédérés, un courrier, expédié de Paris au quartier général français, tomba entre les mains des ennemis; les dépêches furent déchiffrées; on comprit dans quel état d'abandon et de désarroi se trouvait la capitale, et l'empereur Alexandre fit décider que Schwartzenberg et Blttcher, réunissant immédiatement leurs forces, marcheraient directement sur Paris. Un assez faible corps d'armée fut chargé de simuler la poursuite de L'armée de Napoléon, afin de le tromper sur les véritables desseins des alliés, et d'empêcher qu'il ne revint défendre la capitale. Le résultat de cette manœuvre fut la bataille jdii 30 mars et la prise de Paris.
Napoléon, pendant ce temps, reconnaissait son erreur, et, voyant que les alliés renonçaient à le poursuivre, revenait à marches forcées sur les derrières de leur armée pour tâcher de sauver Paris. Il arriva trop tard : alors, par un suprême effort, il tenta d'amuser les alliés par des propositions de paix, tandis que son armée se concentrait à Fontainebleau, De là, il voulait s'élancer sur Paris et accabler dans la ville même les coalisés surpris à l'improviste. Ce plan échoua encore par l'adhésion du maréchal Marmont et du corps retiré de Paris à Gorbeil et à Essonne au gouvernement provisoire institué à Paris. Privé de ces troupes qui devaient former la tête de
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sa colonne, Napoléon dut renoncer à son projet, et abdiquer.
La défection de Marmont était due à l'influence de Talleyrand. Le soir même du 30 mars, pendant qu'on négociait la capitulation de Paris, Talleyrand, connaissant le caractère présomptueux de Marmont, l'avait comblé de prévenances et d'éloges, et lui avait fait entrevoir la possibilité de jouer un grand rôle dans les événements qui allaient s'accomplir. Marmont, séduit, reconnut le gouvernement nouveau, et entraîna les chefs de corps après lui. Le découragement des officiers supérieurs ébranla la constance de l'empereur. La bourgeoisie, lasse de tant de guerres, inclinait vers le gouvernement au nom duquel on lui promettait la liberté dont jouissait l'Angleterre et la paix après laquelle on soupirait depuis si longtemps. Le vide qui se faisait autour de l'empereur lui fit sentir qu'il fallait subir la loi du vainqueur, et le conquérant qui avait parlé en maître à l'Europe était réduit à accepter l'asile que la coalition lui donnait à l'île d'Elbe.
Ainsi se termina cette lamentable invasion de 1814, qui, jusqu'au dernier de ses épisodes, eût pu aboutir à la ruine des alliés, s'ils avaient eu devant eux un pays moins épuisé. Ils sentirent du moins, par cette héroïque résistance, qu'il n'était point facile d'en
finir) non seulement avec un capitaine tel que Napoléon, mais avec un pays aussi héroïque que la France. S'ils avaient eu devant eux la France de 1792, que leur eût servi leur million de soldats, puisque la France, épuisée par vingt-cinq ans de guerres, abattue par le despotisme, fut encore si difficile à vaincre ?
CHAPITRE VI
, Les traités de 1814 avaient été précédés de promesses que les alliés, une fois maîtres de la situation, ne se souciaient que fort peu de tenir. En garantissant à 11 France ses limites de 1792, les souverains confédérés avaient ajouté qu'ils pouvaient même faire plus ^ parce que, pour le bonheur de V Europe, il faut que la France soit grande et forte. Cette grandeur et cette force se réduisirent à cinq cent mille âmes à peine qu'on ajouta comme par grâce à la population de notre ancien territoire. On laissa à la France une partie de la Savoie, quelques villes sur la frontière de Belgique, une petite partie du Palatinat, de manière à relier Landau à la frontière
I2i) L'INVASION DE 1815
française. On se fonda sur ce qu'on ne reprenait . point Avignon, le Gomtat Venaissin, la principauté de Montbéliard et quelques enclaves que l'empire avait jadis possédées en Alsace, pour prétendre qu'on était envers les vaincus d'une générosité sans bornes,
La France se sentit humiliée, et le ressentiment de cette humiliation fut la principale difficulté que rencontra le gouvernement des Bourbons. Les imprudences du parti ultra-royaliste vinrent compliquer une situation déjà tendue. Napoléon, de son rocher de l'Ile d'Elbe, observait la France, la voyait mécontente. Lui-même était menacé; la coalition redoutait sa présence en Europe. Il résolut à la fois et de prévenir ses ennemis et dé ressaisir sa couronne. Au mois de mars 1815, il débarquait au » golfe Juan ; et l'on sait avec quelle rapidité il marcha sur Paris où les Bourbons n'osèrent l'attendre. De toutes parts l'armée se ralliait à son ancien chef. Quant à la nation, indécise, inquiète, elle subissait les événements avec cette anxiété qui précède souvent les grandes catastrophes. Le refus des puissances étrangères de reconnaître Napoléon et l'annonce d'une coalition nouvelle ne justifièrent que trop ces alarmes.
: L'histoire de l'invasion dç 1815 a'^ pas, hélas Ijles
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péripéties de celle de 1814. Il n'y a pas à proprement parler de lutte ; il n'y a que l'écrasement des quelques défenseurs d'un pays démoralisé et divisé . Les étrangers, en se précipitant sur notre sol, trouvent des Français pour les accueillir. Une grande partie de la cation ne voit qu'en Napoléon la cause de tous les maux qu'elle endure, et ne s'aperçoit pas qu'en se livrant sans condition aux. envahisseurs, elle enhardit les étrangers à tout oser contre elle, et prépare à la France la terrible humiliation des traités de 1815. ,
A la nouvelle du rétablissement de Napoléon sur le trône, l'Europe coalisée s'était levée tout entière, et par toutes les frontières de la France près de douze cent mille hommes devaient marcher contre celui qu'on appelait rennemi commun» Le plan de Napoléon était simple : au lieu d'attendre en France cette formidable invasion, il résolut d'envahir la Belgique, où les armées de Wellington et de Blûcher, les premières prêtes, attendaient pour marcher d'être soutenues par les autres corps. S'il parvenait à les écraser, il acquérait ainsi une avance de quinze jours, les armées de la coalition. ne pouvant guère être réunies sur nos frontières avant le 1*' juillet ; il rassurait la France qui doutait de ses succès et lé suivait à regret dans la lutte; et, fort de ses pre-
mières victoires, il pouvait demander ou même imposer* la paix.
Nous n'essayerons pas, après tant d'autres, de raconter en grands détails cette guerre de cinq jours qui décida de la fortune de Napoléon. Nous nous bornerons à résumer les événements. Les Anglais se massaient à Bruxelles, les corps prussiens aux ordres de Blucher se concentraient à Liège. Napoléon, par une manœuvre hardie, voulait se placer entre les deux armées et les battre isolément.
La réussite de ce plan dépendait en grande partie de la rapidité de l'exécution. Tout sembla d'abord réussir au gré de Napoléon. Le 15 juin, il entra brusquement en Belgique et enleva Charleroy ; puis, laissant le maréchal Ney marcher sur les Quatre-Bras pour contenir l'armée anglaise, il seportaen toute hâte vers Sombreife, à la rencontre de l'armée prussienne; un petit combat livré à Gilly, près de Fleurus, et terminé à notre avantage, signala cette première journée. Un immense résultat était obtenu. Napoléon avait franchi la frontière avec cent vingt-quatre mille hommes; il s'était porté hardiment au point de jonction des deux armées et pouvait se flatter de les avoir séparées. Toutefois, dès cette première journée, la fatalité qui, dans cette campagne, sembla s'acharner à déjouer les combinaisons les plus pro-
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fondes, se manifestait déjà par une erreur du maréchal Ney.
En effetj^Ney, pendant ce temps, trompé par de de faux rapports, et croyant avoir toute Tarmée anglaise devant lui, avait perdu l'instant favorable de faire subir un échec certain aux troupes anglohollandaises qui occupaient les Quatre- Bras ; au lieu d'avancer, il était demeuré immobile, et avait négligé d'occuper fortement cette position importante.
Le lendemain, 16, le combat s'engagea à Ligny, contre l'armée prussienne. Napoléon, du haut d'un moulin-à-vent, avait reconnu te champ de bataille et pris avec une rare décision les dispositions nécessaires. Bien que l'armée prussienne, rangée sur un terrain en pente, fut dans une position très-favorable, il ne désespérait pas de l'anéantir pourvu que Ney, qui devait avoir des troupes disponibles, vint à la fin de la journée prendre les ennemis à revers et achever leur défaite.
Malheureusement, Ney persistait dans ses hésitations et ses lenteurs. Tout allait se borner à quelques positions vaillamment enlevées après un sanglant combat, lorsque Napoléon résolut de frapper un grand coup. A la tète de sa garde, commandée par l'intrépide général Priant, il coupa lui-même les lignes prussiennes et rejeta l'ennemi en pleine dé-
route au delà de SombreflTe. Napoléon pouvait alors se retourner contre l'armée anglaise.
Quelques retards dans la marche du corps commandé par le général d'Erlon avaient aussi privé Napoléon des résultats les plus importants de sa victoire. L'armée prussienne avait perdu dix-huit mille hommes; plus de douze mille fuyards s'étaient débandés; mais Blucher, après avoir failli périr, ralliait ses troupes, et avait échappé à une destruction complète, qui était inévitable si les lieutenants de Napoléon eussent bien exécuté ses ordres. Cependant, rien n'était compromis; un combat d'arrièregarde, livré dans la journée du 17, à Jemmapes, était encore un nouveau succès, et Napoléon, voyant les Anglais s'établir sur le plateau de Mont-Saint- Jean, dans l'intention d'accepter la bataille, ne doutait pas de la victoire du lendemain. Grouchy surveillait Blucher, et s'il ne pouvait l'empêcher d'arriver sur le champ de bataille, devait s'y rendre en même temps que lui, et d'ailleurs il y avait toute chance d'écraser les Anglais avant la jonction de l'armée prussienne. Napoléon se porta donc contre eux et prit toutes ses dispositions pour risquer une action décisive.
La bataille s'engagea le 18 juin, à onze heures du matin; mais à peine le combat était-il commencé,
que les éclaireurs signalèrent l'approche des troupes prussiennes. Ney enleva aux Anglais la Haye- Sainte, et chassa les Anglais du plateau de Mont- Saint-Jean. Pendant ce temps. Napoléon lui-même était aux prises avec le corps prussien de Bulow, entré le premier en ligne, et le repoussait avec de grandes pertes. En même temps il expédiait à Grouchy message sur message pour le presser d'arriver sur le champ de. bataille. Si cette jonction s'opérait, c'en était fait des armées alliées.
Malheureusement, Grouchy avait mal compris les instructions de Napoléon. Il hésita longtemps sur la direction à suivre, et enfin, ayant reconnu que les Prussiens s'étaient concentrés à Wavres, il s'obstina, malgré les prières de ses. lieu tenants et en particulier du général Gérard, dans une fausse attaque qui rendit inutiles les trente-quatre mille hommes, qu'il commandait et qui eussent changé la face des choses s'ils eussent paru sur le champ de bataille de Waterloo. Cène fut que le lendemain, après le désastre de Napoléon, que la terrible vérité apparut à ses regards, et qu'il comprit que ses hésitations avaient perdu la France. En effet, à cinq heures du soir, les masses prussiennes, à peine remises de leur défaite de l'avant-veille, mais animées par le fanatisme de Bliicher, avaient débouché sur le flanc de notre armée.
Les Anglais» par leur indomptable obstination, avaient prolongé assez la résistance pour leur donner le temps d'entrer en ligne. A force de courage, l'armée française tint jusqu'à la nuit ; mais l'arrivée du corps de Ziethen acheva la défaite. Le cri de sauve qui peut y poussé par quelques fuyards et répété par des soldats débandés, jeta le désordre dans l'armée. Écrasés sous le nombre, nos|régiments furent anéantis ; on sait avec quel héroïsme la garde soutint la dernière cette lutte gigantesque, et quelles pertes sa résistance désespérée infligea à Teiinemi. Les autres corps furent complètement désorganisés. Ce ne fut qu'à Laon qu'on put rallier les débris de l'armée française.
L'invasion entrait dans un pays sans, défense. Wellington et Blûcher s'assurèrent- des places qui commandent la haute vallée de l'Oise, Valenciennes, le Queinoy, Landrecies, Maubeuge ; Gambray, Péronne, Guise capitulèrent ; la seule résistance sérieuse entre Waterloo et les murs de Paris, fut un brillant combat de cavalerie que livra aux environs de Versailles le général Excelmans.
Le traité de Paris, en 1814, laissait à la France ses anciennos limites de 1792, augmentées même de quelques territoires. La coalition, victorieuse en 1815 ne parlait que de démembrer la France, sinon de
l'anéantir. Un projet de rectification de frontières qui nous enlevait toutes nos lignes de défense, fut rédigé à Vienne, inspiré surtout par Tétat-major prussien. A. cette nouvelle, Louis XVIIÎ parla d'abdiquer, plutôt que de subir une telle honte, et l'empereur Alexandre, revenu à des sentiments plus généreux, déclara à notre ambassadeurj le duc de Richelieu , qu'il ne signerait jamais un traité pareil.
On revint à un plan plus modéré, mais qu'il fallut subir. On enlevait à la France Philippeville et Marienbourg, qui couvraient la ligne de la Sambre et la haute vallée de l'Oise ; on lui enlevait Sarrelouis, qui fermait le chemin de la Moselle, Landau, la clé de l'Alsace du Nord, et on l'obligeait à démolir Huningue, la clé de l'Alsace du Midi. On démasquait ainsi Belfort, et on se créait, en cas d'invasion, toute facilité pour tourner la ligne du Rhin et des Vosges. Toute une liste de places fortes fut en outre tracée, qui devait être occupée aux frais de la France par les armées alliées, jusqu'à l'entier paiement des sept cent millions exigés par les alliés.
Enfin, on créait aux flancs de la France comme deux sentinelles redoutables destinées à surveiller et à paralyser tous ses mouvements. De la Belgique et de la Hollande on formait le royauiïie des Pays-Bas,
client naturel de l'Angleterre, et son auxiliaire dési* gné dans toute lutte contre la France. Mais le plus redoutable adversaire était la Prusse qui recevait toutes les provinces rhénanes et la Westphalie, et transformait ainsi en une sorte de citadelle ces provinces du Rhin que la politique des rois de France avait jadis si souvent rattachées à l'influence française. Pour compléter l'œuvre, la ville de Luxembourg était déclarée forteresse fédérale et recevait une garnison prussienne.
La France se trouvait ainsi réduite à l'état de prisonnière. La Suisse était hostile ; le royaume de Sardaigne, maître des passages des Alpes, était dévoué à la coalition. L'Espagne, toute pleine des passions de la longue lutte qu'elle avait soutenue contre nous, n'était plus l'alliée fidèle qu'avait acquise à la France la politique de Louis XIV. Notre pays restait isolé en face de l'Europe unie. Les humiliations du traité d'Utrecht n'étaient rien en comparaison de celle de ces fatals traités de 1815. A Utrecht, on avait anéanti pour un moment la prédominance française, mais Louis XIV n'en voyait pas moins son petit-fils assis sur le trône d'Espagne, et un esprit clairvoyant pouvait prévoir qu'avec un peu de Sagesse la France aurait bientôt réparé ses désastres. En 1815, toutes les puissances s'agrandissaient.
pendant qu'on diminuait la France. L'équilibre européen était rompu à notre préjudice, et nous gardons encore la trace des coups qui nous ont été portés.
LA SITUATION ACTUELLE
L'œuvre des traités de 1815 dura, sans aucun changement, jusqu'à la révolution de 1830. La seule puissance qui eût témoigné au congrès de Vienne quelque sympathie à la France, la Russie, se souciait peu cependant de venir compliquer dans notre intérêt les affaires de toute l'Europe. La France dut subir la position d'infériorité où 1815 l'avait placée.
La sage politique du gouvernement de juillet défit en partie l'œuvre de 1815 par la constitution du royaume de Belgique ; mais la Prusse restait maîtresse de tout ce que lui avait donné 1815, et c'est^de là que devaient naître pour nous les plus grands périls.
Les terribles événements de Tannée 1870 sont de l'histoire qui se fait, et qu'il est impossible encore d'apprécier dans son ensemble. A l'heure où nous écrivons, le pays continue héroïquement une lutte gigantesque. La Providence seule a le secret de l'issue d'un tel combat; mais ce qui se dégage déjà des événements, ce sont certains faits qui expliquent la redoutable situation où l'imprévoyance du gouvernement déchu a placé la France, et qu'il importe de mettre en lumière, [sinon pour parer au danger présent, au moins pour mieux assurer l'avenir.
La politique del'empereur Napoléon III a été en bien des points complètement antifrançaise. Lorsqu'en 1866, au moment où éclatait le conflit entre la Prusse et .l'Autriche, il favorisait évidemment la Prusse, tout en prétendant garder entre les combattants une stricte neutralité, il travaillait sans le savoir à fortifier ces traités de 1815 contre lesquels il affectait, dans son discours d'Auxerre, de protester hautement. La Prusse est la création de l'Europe coalisée de 1815; nous avons vu que c'est une sentinelle attachée à notre flanc pour surveiller et contenir tous nos mouvements. Ce n'était donc point à une telle puisss^nce qu'il fallait prêter l'appui de sa politique et faciliter l'acquisition de plus amples territoires.
L'Autriche fut vaincue à Sadowa (3 juillet 1866),
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et, bientôt après, la paix de Prague mettait an à la guerre. Cette paix, conclue en apparence sous la médiation de la France, était en réalité dictée par M. de Bismark ; la France y conduisit si peu les négociations, que son ambassadeur ne soupçonna'pas même les traités secrets qui unissaient en cas de guerre Balavière, le Wurtemberg et le grand duché de Bade à la Confédération du Nord, créée par la Prusse pour réunir tout le nord de l'Allemagne sous sa domination. Tous les avantages étaient pour la cour de Berlin. L'annexion violente du Hanovre, du duché de Nassau et del'électorat de Hesse-Cassel unissait par un ensefnbïe de routes stratégiques et de chemins de fer S33 possessions rhénanes au corps principal de soa empire ; l'annexion de Francfort faisait disparaître jusqu'à la dernière trace del'ancienne Confédération, et annonçait hautement que Berlin devenait la capitale de l'Allemagne; la prise de possession exclusive du Holstein et du Schleswig enlevés au Danemark lui donnait les meilleurs ports et les meilleurs ma- Kas des côtes de la mer du Nord et de la Baltique ; les cités commerçantes de Brème, de Hambourg, de Lubeck, entourées de toutes parts de possessions prussiennes, n'avaient plus qu'à suivre docilement ses inspirations. Enfin rAùtriche, expulsée de la Confédération, ne pouvait plus se mêler des affairas aile-
mandes, exercer sur- les États du midi sa vieille influence, et faire contre-poids à Tambition de sa rivale.
Tel est rétat de choses qu'une circulaire de M. de la Valette, et plus tard un célèbre discours de M. Rouher, ne craignirent pas de peindre comme plus favorable aux intérêts de la France que l'existence de Tancienne Confédération germanique. Ces affirmations audacieuses n'avaient d'autre but que de dissimuler de sanglants affronts. Des compensations avaient été demandées, soit aux préliminaires de Nikolsbpurg, soit à la paix de Prague ; elles avaient été refusées, et M. Drouyn de THuys, impuissant à faire triompher dans les conseils de l'empereur une politique ferme qui aurait pu obtenir ce qui était nécessaire au maintien de l'équilibre européen, . avait donné sa démission.
Une idée simple et conciliatrice avait été émise par ce ministre des affaires étrangères qui seul, à ce moment, représentait dans les conseils de l'-empereur les vrais intérêts de la France. C'était, sans protester par les armes contre les agrandissements de la Prusse en Allemagne, d'exiger que les provinces rhénanes fussent érigées en un état spécial et neutre, qui conserverait avec lapatrie allemande ses affinités naturelles de mœur^ et de langage, mais servirait
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de barrière infranchissable entre la France, et la puissance nouvelle que la Prusse élevait de la ligne du Mein à la Baltique. L'exemple de la guerre actuelle prouve amplement de quel intérêt il est pour la France d'avoir sa frontière protégée par une ceinture d'Etats neutres ; la Belgique et la Suisse ont été nos meileurs remparts Un nouvel État neutre constitué sur les bords delà Moselle écartait toute chance de conflit entre la France et la nojivelle Allemagne, et réduisait notre ligne de défense et d'attaque au cours du Rhin entre l'Alsace et le pays de Bade.
Le projet de M. Drouyn de THuys fut écarté par l'empereur qui se montra en tout le docile exécuteur des exigences prussiennes. ^
L'année suivante, en 1867, il essaya de satisfaire l'opinion publique par l'annexion du Luxembourg. C'était réparer une brèche importante de nos frontières. Les indiscrétions de M. Benedetti éventèrent le projet de négociations ; M. de Bismark eut beau jeu pour soulever l'opinion publique en Allemagne, et la question du Luxembourg se terminait par un échec nouveau de la diplomatie française. Dès-lors il était certain qu'une guerre entre les deux peuples était imminente.
Que l'on compare les deux cartes d'Allemagne
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que noug dounon» à la âa de oe petit volume, Dans la carte de l'Allemagne avant 1792, toute une série de possessions enchevêtrées rend les mouvements du grand corps germanique lents et difficiles. La Prusse ne possède sur les bords du Rhin que les duchés de Glèves et de Juliers. Le reste de ces riches provinces est occupé par les électorats ecclésiastiques, amis de la neutralité, et même partisans de Talliance française, par le Palatinat, que les intérêts de la maison de Bavière ont plus d'une fois rattaché à notre influence. L'État neutre, que rêvait en 1866 le seul ministre qui eût un peu de clairvoyance, existe de fait, si ce n'est de droit.
Après 1866, au contraire, des lignes de la Sarre à l'Elbe, à TOder, à la Vistule et à la frontière russe tout obéit à une même impulsion, tout ressemble à une puissante machine de guerre dont une impulsion soudaine peut diriger les coups.
En priience de cette organisation formidable, il était à supposer que le gouvernement français avait pris les précautions les plus minutieuses. La campagne de Sadowa avait révélé la puissance de ce système de laadwehr qui permettait d'avoir sur pied en quelques jours, non pas une armée, mais la nation année Et cependant on engageait follement la guerre avec une armée incomplète, des approvisionnements
insuffisants, et pour réserve une garde mobile qui n'existait que sur le papier.
Rien n'était prêt pour résister à Tinvasion : nos places fortes étaient raal armées. On s'est demandé à quoi elles nous ont servi. Que l'on fasse le compte de tous les ennemis qu'ont retenus dans cette guerre les défenses de Verdun, de Toul, de Strasbourg, de Montmédy. La petite place de Phalsbourg a tenu trois mois. Bitche lient encore. Sans doute toute place assiégée est uneplaceprise au bout d'un temps donné; mais ce que supposent des places fortes, c'est une armée manœuvrant en s'appuyant sur elles ; et pour cela il faut que les places soient approvisionnées de munitions et de défenseurs. Rien de tout cela n'avait été prévu. Que les progrès de l'artillerie rendent les fortifications de quelques places inutiles, ou exigent des modifications importantes dans le système de défense, cela est évident ; il n'en est pas moins vrai qu'après tous nos désastres, l'ennemi n'a pas osé s'aventurer au milieu de la frontière de fer de Carnet, que le réseau de nos places du Nord est intact, et que ce sont des fortifications, ces fortifications de Paris, réclamées par la sagessse du gouvernement de juillet et le patriotisme de M. Thiers, qui sont le plus ferme espoir de la France.
La guerre actuelle mis aussi en lumière quel-
ques-unes des conséquences des traités de 1815. Privée de Landau et de Sarrelouis,cesdeux sentinelles avancées de Strasbourg et de Metz, la France a pu voir sa ligne de frontière coupée vers la Moselle; et de la Moselle à Paris, aucun obstacle n'arrête plus Tennemi. Paris est le premier rempart que trouve une armée envahissante qui a pu tourner Metz. Le plan imposé au maréchal à Mac-Mahon par le conseil de régence a été désastreux ; il est possible qu'il eût mieux valu risquer en Champagne une bataille décisive : mais en Champagne on opère sans autre point d'appui que la place forte de Langres à sa droite, ou les remparts insignifiants de Vitry-le-Français. On voit combien le choix des places qu'on nous a enlevées en 1815 a été dicté parce que je ne craindrai pas d'appeler la haine intelligente de la France. Et maintenant, quelles que soient les destinées de notre patrie, l'honneur est sauf dans cette grande lutte. L'histoire dira qu'une nation, placée sous un gouvernement absolu, malgré des comédies de forme parlementaire, entraînée par lui dans une guerre impolitique, après avoir perdu ses armées, s'est redressée dans un admirable élan contre l'envahisseur étranger ; que, s'armant d'abord contre lui de ses propres paroles, elle lui a demandé la paix, puisqu'il avait proclamé qu'il n'en voulait qu'au souvé-
rsûn qui venait de succomber sous le poids de ses défaites et de sa honte. L'histoire ajoutera que l'ennemi a imposé à cette paix des conditions telles que les accepter ou les subir eut été le suicide de la nation française, la perte de sa grandeur, la ruine de son influence. Alors la nation s'est jetée tète baissée dans une lutte inégale. Sa capitale, qu'on croyait à peine capable de résister une semaiae, tient en échec, depuis trois mois et demi, la plus formidable armée qu'ait jamais encore vue l'Europe, et le pays, avec des alternatives de succès et de revers, mais avec une énergie qui ne se dément jamais, défend pied à pied son territoire.
La campagne de Sadowa a duré quinze jours, et au bout de ce court espace de temps, l'Autriche désespérait de son salut et demandait la paix. Cinq mois de luttes n'ont encore ni découragé ni abattu la France. Elle a repoussé Attila^ vaincu Otton de Brunswick à Bouvines, arrêté Charles-Quint, vaincu la coalition de 1792. Si elle a succombé en 1814 et en 1815, c'est qu'elle était épuisée par vingt -cinq ans de guerres. Si elle est, en 1870, dans le plus grand danger, c!est par la faute du régime qu'elle a subi dix-huit ans, plus que par la défaillance de la nation elle-même. La France ne rêve plus de conquêtes, mais ce qu'elle veut , ce qu'elle obtien-
dra, nous en avons la ferme conviction c'est l'intégrité de son territoire. Les plus durs sacrifices lui sembleront légers pour atteindre un tel résultat, et en dépit de leurs premiers triomphes, les envahisseurs apprendront qu'on ne peut démembrer la nation la plus une de toute TEurope. L'Alsace et la Lorraine sont françaises. Elles peuvent, comme dans une inondation, être submergées par le flot ennemi ; mais les eaux se rstireront, et le sol dégagé sera de nouveau , je ne dis point la rive , mais le boulevard de la France.
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